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REPRISES DE L\ 
S EXERCENT. 

TITRE. — 

faveur d'un étranger au testateur est réputé révoqué ex 

pressément et virtuellement tout à la fois, par un testa-

ment postérieur, lorsque, par ce second testament, le tes-

tatêur, augmentant le legs fait au profit de sa domestique 

dans Je premier testament, a dit que, « dissolvant son pré-

Wt^teffle^ * il entendait que ce dernier legs fût res-

eontestant, de perdre sapart "héréditaire. LjùCôur impé-

riale a pu, en rapprochant les diverses expressions du se-

cond testament, y voir la révocation expresse du premier, 

révocation qui, pour être telle, n'a pas besoin d'être for-

mulée en termes sacramentels, et qui peut résulter de 

termes impliquant .nécessairement un changement de vo-

lonté. 
IL. 11 est dans le pouvoir discrétionnaire des Cours im-

périales d'apprécier la valeur et la portée de faits arti-

culés pour é ablir la suggestion et la captation, et de les 

rejeter si ces faits ne leur paraissent ni pertinents ni ad-

missibles. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

llaynai, plaidant Me Delaborde. (Rejet du pourvoi des 

époux Levardois contre un arrêt de la Cour impériale de 

Caen, du 3 mai 1858.) 

COMPAGNIE DU CHEMIN BE FER DU MIDI. TRANSPORT. — 

BAGAGES. —■ SOMME NON DÉCLARÉE. PERTE. RES-

PONSABILITÉ. 

Les règlements des chemins de fer, et ceux de la compa-

gnie du Midi en particulier, obligent les voyageurs à dé-

clarer les valeurs précieuses, or et argent, qui sont enfer-

mées dans les malles et sacs de nuit constituant leurs 

oafiages et voyageant avec eux, sous peine, en cas de 

perte, d'être privés de tout recours contre ces compagnies 

pour le montant de ces valeurs. 
Ainsi un voyageur qm a confié à une compagnie de 

chemin de fer un sac de nuit dans lequel il avait enfermé 
Ul)e somme de 25,000 fr. en or, et qui s'est borné à faire 

Enregistrer le sac sans déclarer qu'il contenait une somme 

ne cette importance, a commis une grave imprudence dont 
11 doit assumer la responsabilité. 11 ne peut ia faire sup-

puter à la compagnie, qui ne s'est engagée envers lui 

qne dans la mesure de l'obligation qu'elle a réellement 

contractée, c'est-à-dire de transporter et de répondre de 
ce qui a été déclaré et enregistré comme bagage. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

Sny, et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-gé-

néral Raynal, plaidant M" Maulde. (Rejet du pourvoi du 
s,eur Forest contre un arrêt de la Cour impériale de Bor-

éaux du 24 mai 1858.) 
-Nous rapporterons prochainement le texte de l'arrêt 

mPortant qui consacre cette solution. 

(2e Espèce.) 

CÛ
«PAGNIR DE CHEMIN DE FER. BOITE CONTENANT DES VA-

LEURS. — SOUSTRACTION DE CES VALEURS. RESPONSA-

B'LiT£. 

compagnie de chemin de fer (celle de Paris à 

y°n dans l'espèce),- à qui il avait été confié, pour la 

ansporter de Fontainebleau à Paris, un boîte contenant 
8 valeurs en actions industrielles, a pu êtredéclaiée 

■ sP°nsable de la perte de ces valeurs, dont l'existence 

au d ailleurs démontrée au moment de la remise de la 

"é, bien que l'expéditeur ne les eût fait enregistrer 

g*? co«irnepapiers d'affaires, s'il a été constaté, par les 

J igesdu faii, qu'elles avaient été soustraites'de la boîte 

¥■ les renfermait pendant qu'elles étaient en la posses-

p 11 de "» compagnie, et que celle soustraction avait été 
œuvre des agents de ladite compagnie. Sans rechercher 

rèll 6 6St soumise à celtj responsabilité par ses propres 
reniements, il est certain qu'elle lui incombe d'après les 

p incipes du droit commun, et notamment aux termes de 

nnn M
 1 Gode Napoléon, qui porte qu'on est res-

ponsable non seulement du dommage quèj'oaà causé 

ntr J0" 1U mais eneore celui qui est l'œuvre des 
personnes dont on doit répondre. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vaii-

FEMME. — A QUEL TITRE ELLES 

— HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME. — 

DATE CONTESTÉE. — FAILLITE DU MARI. 

La femme commune exerce ses reprises, non à titre de 

propriétaire, ma-.s à titre de simple créancière. (Confor-

me a la jurisprudence établie par l'arrêt des chambres 
réunies du 16 janvier 1858.) 

L'hypothèque légale accordée à-la femme pour indem-

nité des dettes par elle contractées avec son mari ne 

prend, aux termes de l'article 2135 du Code Napoléon 

existence qu'à compter du jour de l'obligation; et c'est 

en général, par application des règles "de l'article 1328 
du Code Napoléon que doit être fixée, à l'égard des tiers 

dont les droits sont en Opposition avec ceux de la fem-

me, la date de l'obligation. Mais les-règles de l'article 

1328 ne sauraient être invoquées contre la femme par les 

syndics de la faillite du mari, lorsque les titres par les-

quels la femme s'est engagée conjointement et solidaire-

ment avec son mari antérieurement à la faillite de celui-

ci, ont été admis sans contestation au passif de la faillite 

Cassation, sur ce dernier chef, après délibération en 

chambre du conseil, au rapport de M. le conseiller Mo-
reau (de la Meurthe), et sur les conclusions de M 

le premier avocat-général de Marnas, d'un arrêt ren-

du, le 29 janvier 1857, par la Cour impériale de Douai 
(Dame Arnouts contre faillite Arnouts. — Plaidants M" 

Ambroise Rendu et Dareste.) 

Bulletin du 16 mars. 

QUESTION D'ÉTAT INCIDENTE A UNE INSTANCE EN 

INCOMPÉTENCE DES CHAMBRES RÉUNIES DE LA 

R1ALE. 

PARTAGE. — 

COUR IMPË-

Le jugement des questions d'état n'appartient aux 

chambres reunies des Cours impériales, conformément à 

1 article 22 du décret du 30 mars 1808, qu'amant «ne ces 

ordinaire, spécialement, à une demande en partage de 

succession, doit, comme la demande elle-même, être ju-

gée en audience ordinaire. C'est par la demande que se 

règle ia compétence, et le juge de l'action est juge de l'ex-

ception. , . 
Par suite, les règles de la compétence ont ete violées, 

et ia cassation doit être prononcée, si, une question d'é-

tat s'étant produite incidemment à une instance en parta-

ge de succession, l'arrêt qui a statué sur cette question 

d'Etat a été rendu en audience solennelle. 
Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller de La Palme, el conformé-

ment'aux conclusions de M. le premier avocat-général de 

Marnas, d'un arrêt rendu, le 12 juin 1857, par la Cour 

impériale de Riom. (Héritiers Chovel contre époux Jar-

ron. — Plaidants, Mes Petit et Avisse.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4e ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audiences des 9, 23 février et 9 mars. 

SEPARATION DE BIENS. — SOCIÉTÉ COMMERCIALE ENTRE 

LES ÉPOUX. — NULLITÉ. 

SOCIÉTÉ. AL1É-

I. 

Il 
EN 

PROPRES DE LA FEMME. MISE 

NATION PROHIBÉE. — NULLITÉ. 

III. VSUVË AVEC ENFANTS. SECONDES NOCES. — DONA-

TION CONTRACTUELLE. — PART D'ENFANT. SOCIÉTÉ. — 

AVANTAGE INDIRECT ÈT PROHIBÉ. — BULLITIÎ. 

IV. SOCIÉTÉ PUTATIVE ENTRE ÉPOUX. — DISSOLUTION DO 

MARIAGE. ANNULATION DE LA SOCIÉTÉ. INDEMNITÉ 

POUR SOINS AUX AFFAIRES DE LA FEMME. — REJ6.T. 

/ Les époux séparés de biens ne peuvent valablement con-
tracter une société commerciale qui donnerait à ia femme 
une situation égale à cel'e de son mari, et apporterait ainsi 
une dérogation impossible aux droits résultant de la puis-

sance maritale. 

II La femme qui contracte avec son mari une société dans 
laquelle elle met en commun une chose qui lui appartient 
en propre, aliène ainsi celle chose au profit de celui-ci 
hors des cas prévus par les dispositions de l'art. 1593 du 
Code Nap qui limite les cas dans lesquels le contrai de 
vente est permis entre époux, el l'acte constitutif d'une pa-

reille société est radicalement nul. 

III 11 en est ainsi surtout quand cette femme est veuve avec 
enfants et que cette mise en société a pour résultat de pro-
curer à son second mari des avantages plus grands que 
ceux qu'il peut recevoir d'elle el qui sont limites par les 

dispositions des articles 1098 et 1099 du Code Nap. 

IV Le mari ayant reçu de sa femme, par contrat de ma-
r'iaae, la totalité des libéralités permises par la loi, qui a, 
en outre, accepté te régime de la séparation de biens ■ 

i par l'acte qui en régla, à la 

date du 20 février 1823, les conditions civiles. LeS époux 

y stipulèrent le régime de la séparation de biens. Mais le 

même jour, 20 février, pardevant le même notaire, les 

deux futurs formèrent ii une société commerciale pour l'ex-

ploitation du ionis de commerce de marchand de vins-

traiteur que la future exploitait alors. Par cet acte, aucune 

nejut_fixée à l'association, M1" veuve Morel appor--- «cuicmuiiiia: 

tait son fonds, son achalandage, ses marchandises, son 

industrie ; M. Pomier apportait son industrie et quelques 

économies. Chaque époux conservait en propre un petit 

.."sonnel: M°" veuve Morel se réservait la pro 

pnete de son immeuble. Nonobstant 1" 

les bénéfices se partageaient par 

mobilier personnel. M" 

'inégalité des mises 

„ _ __,, moitié. Parmi les char-
ges soc aies figuraient les réparations à l'immeuble et ies 

charges de la famille de M"" veuve Morel. Les améliora-

tions qui seraient faites à l'immeuble devaient appartenir 

pour moitié aux deux associés. 

Cette soeiétéaduré environ 20 ans. Pendant ce temps les 

affaires, communes ont prospéré, et lorsqu'en 1842 les é-
P^J* '°U!urent H^àer, ils en arrêtèrent l'actif à 

îo«'oo^r'' epassifà 29'430 francs> le reliquat net à 
lZb,637 francs, dont moitié, soit 63,168 francs, pour cha-
cun d eux, auxquels, ajoutant Fapportae M. Fomîer, ce-

lui-ci fut reconnu créancier de sa femme de 71,168 francs, 

pour paiement de partie de laquelle M"" Pomier consti-

tua à son mari une rente viagère de4,000 fr. 

Dix ans plus tard environ, en 1853, M. et M"" Pomie ano p.ua «lu «aviron, eu iboà, m. et M"" fomier 

réglèrent définitivement leurs comptes, dans lesquels ils 

firent entrer certains arrérages de la rente viagère, et Mwe 

Pomier se reconnut encore débitrice de son mari de la 

somme de 20,000 fr. 

En 1856, Mm« Pomier est décédée. Ses enfants ont at-

taqué l'acte de société de 1823, la liquidation de 1842, et 

l'obligation de 20,000 fr. de 1853. 

a uuuuiu ii i auooauou u une niaemniie pi 

lui donnés pendant trente ans aux affaires xle sa i 

me et de ses enfants du premier lit. 

Un jugement du Tribunal civil de la Seine, du 10 dé-

cembre 1857, a statué dans les termes suivants t 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche la liquidation de la succession de la 
femme Pomier et la licitation de l'immeuble qui en dépend; 

« Attendu que la veuve Morel, femme Pomier, est decédée 
en son domicile b Charoune, le 28 septembre 1856, laissant 

tré, et leuh Pomier, sou mari, donataire d une part d'enfant, 
aux termes de leur contrat de mariage, passé devant i>- L„ 

vert, notaire à Belleville, le 20 février 1823, contenant stipu-

lation du régime de la séparation de biens ; 
« Attendu que toutes les parties reconnaissent I utilité et 

même la nécessité de procéder à la liquidation de celte suc-
cession, qui lixera les droits encore indéterminés; 

a Attendu qu'en venu de sa donation régulière en la torme, 

autorisée par les dispositions de l'article 1098 du Code Na-
poléon, et d'ailleurs non contestée, Pomier, mari survivant, 
était en droit de provoquer comme il l'a fait, conjointement 
avec Louis-Michel Morel, la liquidation de ladite succession; 

« En ce qui louche la société dite commerciale contractée 
entre Pomier et la veuve Morel, le 20 février 1823, ensemble 

l'acte de liquidation de 1842 et l'obligation de 18S3 ; 
« Attendu que cette association faite en dehors du contrat 

de mariage, le jour de sa dateetde sacélébralion, est une sorte 
de contre-lettre à celui de tous les actes auquel doivent pré-
luder le plus essentiellement la loyauté, la bonne foi et la 

publicité; 
« Attendu qu'une telle société est nulle comme contraire 

aux principes exprimés aux articles 1098, 1895 et 1840 du 
Code Napoléon, comme constituant une modification, une al-
tération du pacte matrimonial, comme substituant l'associa-
tion à la séparation de biens déclarée publiquement, et enfin 
comme étant en réalité, d'après ses conditions, et plus encore 
d'après ses conséquences, une société universelle de gains in-
terdite entre gens incapables de s'avantager indirectement au 

préjudice d'enfants nés d'un premier mariage ; 
« Attendu que les diverses circonstances de fait, au milieu 

desquelles la société Pomier, veuve Morel et C« s'est produite, 
étaient de nature à n'en pas permettre la constitution, et doi-
vent co.iséquemment déterminer à en prononcer la nullité, 

« Attendu, en effet, que la veuve Morel était beaucoup plus 
àiféë que Pomier et qu'elle était chargée d'un grand nombre 
déniants ; que, d'un autre côté, Pomier vivait chez elle en 
élai de domesticité et ne pouvait avoir d'autres ressources que 
quelques économie réalisées sur ses gag s, taudis qu'au con-
traire celte femme, propriétaire d'un vaste immeuble et a la 
tête de son établissement, jouissait d'une certaine aisance; 

« Atten iu que ce pacte social étant déclaré nul, il doit en 
être nécessairement de même de l'acte reçu par Piat, notaire, 
les 14 et 17 mai 1842, enregistré, contenant liquidation de la-
dite société; en outre, à la suite, didérents engagements con-
tractés par la femme Pomier eu faveur de son mari pour 
remplir celui-ci de ses prétendus droits et de sa part préten-

due dans les bénéfices; 
« Attendu qu'un autre acte, passé devant Gozzoli, notaire, 

le 7 novembre 1853, enregistré, contenant obligation par la 
femme envers le mari pour raisen de 20,000 fr. provenant des 

mêmes causes, doit être annulé par les mêmes motifs; 
« Attendu qu'il suit encore de tout ce qui précède que les 

travaux, améliorations et augmentations qui posent avoir 
éié faits durant le mariage à l'immeuble propre do la femme 
Pomier l'ont été par celle-ci de ses deniers, et doivent profiter 

exclusivement à sa succession ; „ ' . . 
„ Attendu que ies pierres, bancs, moellons tuiles «ç qu, 

66 trouvent sur la propriété ont été achetés dans le but évi-
det d'v èire employés'et dépendent de la succession, quelles 
Utjiu - • r J .-cii j_. «..-,„.<.„ ni Aos nui mures: 

a vécu avec sa femme dans les tiens d une 
commerce annulée après la dissolution du mariage, ne 
veut avoir droit à aucune indemnité pour sa coopération 
aux affaires que les deux époux croyaient leur être com-
munes, et qui sont, par le fait de l'annulation de la société, 
devenues les affaires propres et exclusives de la femme, 

seule propriétaire d'ailleurs,, à l'origine, des choses mises 

en commun. 

M»e veuve Morel, propriétaire d'un immeuble à la bar-

rière des Amandiei s, dans îeSquel elle exploitait un com-

merce de marchande de vins traiteur a épouse en troi-

sièmes noces, à l'âge de quarante-neul ans, M. Pomier 

âgé de vingt-huit ans seulement, qui était a son sei vue 

comme cuisinier, ou pour parler plus exactement, comm. 

chef, et qui ne possédait que quelques petites économies 

M- veuve Morel avait des enfants, elle ne pouvait donnei 

par contrat de mariage à son nouveau mari qu une pau 

T? "> ,]eiil d'v èlre employés et oepenaeiu uc .a ^— 
blmS'- eJ une soient les énonciations des factures et des quit ances; 
société de qU^ Auéndu cependant qu'il est juste de reconnaître que 
iriaue. ne i „ ,. ■„ i ja Pnmier dans l'établissement proi 

Piat, notaire audit Belleville, les 14 et 17 mai 1852; 
« 3° L'acte d'obligation par la femme Pomier au profit de 

son mari, passé devant Gozzoli, notaire audit Belleville, le 7 

novembre 1853 ; 
« En conséquence, prononce la main-levée pure et simple» 

entière et définitive de toutes les inscriptions prises contre la 
femme Pomier, en vertu desdits actes; par suite,Jet en tant qié 
de besoin, déclare le mari survivant sans droit aucun dan.; !a 
plus-value qu'a pu acquérir l'immeuble propre à la fe niué 
Pomier, par suite de travaux, améliorations et augmentations 
qui auraient été faits pendant le cours de leur mariage; dé-
clare, au contraire, que ladite plus-va'ue appartient exclusive-
ment à la succession de ladite femme, aussi bien que lei pier-
res, bancs, moellons, tuiles et autres matériaux se trouvant 

sur ledit immeuble ; 
« Fixe dès à préseui, a w,uuu i 

Pomier par la succession de sa fe.m 
susénoncées, laquelle figurera au nombre des droits; fcréâhces 
et reprises de celui-ci dans la liquidation à faire eu--eiécijtior) 
du piègent jugement.» 

M. Pomier a interjeté appel de ce jugement, 

Les héritiers de M"" veuve Morel en ont aussi interjeté 

appel au chef qui alloue à M. Pomier une indemnité de 

25,000 francs. 

M' irufaure, avocai Oc M. 

des actes attaqués. L'acte de 

Fixe dès à présent à 25,000 francs l'indemnité due audit 
" mine, à raison des..cjuire? 

que le 

Durs et le travail VVomier d'ans rétablissement propre 
f a femme ontéle utiles et profitables, et qu'a ce titrelu. 
Lt dû une indemnité dont le Tribunal est m mesure

 de
 de 

terminer l'importance à l'aide des documents produits et de» 

fa\?At"eTduque, sans s'arrêter autrement aux énoncions 
de l'ac e de liqn dation dénoncé relatives aux prétendus 
avantaies recueillis dans ledit commerce, le Tribunal aura 
^ suffisante justice en accordant à Pomier une .-.-compense 

V i IT^l Pi -h.rée de >es peines et soins, laquelle peut, cire 
^^^V^ à une somme totale de 25,000 

francs ; 
« Par ces motifs, 

j : ^tlcielnadlfîCUe^mmerc^e, passé devant Le-

! «¥' ̂ ^t^^Tt^ P-é devant 

Pomier, a soutenu la validité 
... société est une contre-lettre qui 

ne manque ni à la bonne foi, ni à la loyauté ; elle est publi-
que, annoncée Kar le contrat de mariage, authentique comme 
lui, entre les mêmes pariies: veut-on que ce soit line modifi-
cation des conventions matrimoniales? elle estauloiisée p»r 
l'article 1396 du Code Napoléon. Cette contra-lettre n'est pas 
au fond une société universelle de gains prescrite par l'articie 
1840 du Code Napoléon entre personnes incapables de rece-
voir l'une de l'auire, car l'objet en est limité à l'exploitalion 
du commerce de vins; tous ies meubles des époux ne sont 
pas mis en société, et la jouissance de l'immeuble n'y entre pas 
davantage; c'est une société decommercâ qu'elle règle et celte 
société est permise entre époux séparés de biens. Itieu n'em-
pêchait d'ailleurs les époux de se marier sous le régime de la 
communauté, el les conséquences en eussent été bien plus fa-
vorabies'au mari. L'acte de société était fait dans l'inlétét de 
la femme, qui pouvait rompre l'association, mais qui en avait 
besoin; car une femme seule à ia tête d'une pareille industrie 
ne pouvait ia l'aire prospérer, il lui fallait la direction d'un 
homme, et comprend-on alors que M. Pomier ait pu rester 
cuisinier en èliéî'ehèfc sa femme, faisant prospérer sou indus-
trie, l'enrichissant, enrichissant ses enfants et n'ayant que des 
gages insignifiants pour, tout cela? Ces considérations, qui 
justifient l'appel principal en démontrant la légalité et la né-
cessité pour MME Pomier de la société dont s'agit, repoussent 
par là même l'appel incident, ^ u> 

tion commerciale, car on 'pouvait mre é,am giisoâa-
»•«.- ■ ' . <\ .y A--iSKfi. f que 1 aajoiicuoii U uu 
tion ordina re a Passosialion Cbnju^ ...^.r..—. r'^"»*e 

m-n la situation des époux. » -La femme aurait, en eh.t un 
dW de contrôle et de surveillance comme assoc.ee sur la 
t ion du mari; elle pourrait, pendant le mariage, .n enter 
contre lui les actions qui naissent du contrat de société, -ce 
Soubicrïit incontestablement l'harmonie du ménafB. M. 
ÏVÔPW e d t dans ces termes: « Substituer l'association a 

I ^ séparation, c'est évidemment défaire son propre ouvrage ; 

SertÇeur ainsi dire passer d'un pôle ^Itt 
la b

i défend ^^X^oTl85l^a'dît « ZÎt^é 

ISêrS trel ouïcLfêrekilTchacun de ses membres 

uni égalité de droiU incompatible avec les droits conférés au 

mari comme chef de l'association conjugale. » 
" , eu outre, développé les moyens d appel pr.nei-

nal et d'appel incident accueillis pir l'arrêt de la Cour. 
P M« So«F avocat de M. Louis Morel, l'un des hér.t.ers de 
la Lie Pomfe\ a soutenu également le jugement frappe d ap-

pel e" a demandé en outre à la Cour d'enlever au sieur Po-
m êr la poursuite des opérations de partage. En s expliquant 
m,r l'Lument développé en faveur du sieur Pointer au sujet 
de l'écoS apportceP'par ce dernier dans l'administration 

hlissant un fait assez singulier, à savoir : «Quela veine tncow-
seUMe de M. Ûorel, de concert avec M. Pomier, son second 
solabte ao M .. rarrière-boulique d'un marchand de 

Xc' teurlSiS? avec la pierre lumulaire du premier 

éPCeuë'lettre, adressée à M. Louis Morel, était ainsi conçue : 

« Monsieur j'ai l'honneur de vous informer que depui* 
« Monsieui, j » Miccédé à M. Bourdon dans la lo-

.. Commune de ̂ ™"n

u

e'^g"
n pè

re; .1 emporte avec lui les 

' ?SSiSS2a& étant placée a la vue de toutes 
« Celte pierre moi, me parait si peu co.n.vc-

l^raSS?M S> je viens vôus prier.de vouloir bi> 

aérez convenable. 
« J'ai l'honneur de vous saluer, 
" J al « veuve GAUTHIER. » 

^dément par pudeur, on avait brisé le haut de cette 
pierre, où shreuvai', comme complément de l'.n^ption, 

ces mots : . . 

« Ici repose le corps de Honoré-Théodore Morel, décède en 

sa maison, barrière des Amandiers. » 

M. l'avocat-général Portier a dit : 

ëiï contractant une société commerciale avec lui? 

U,^%'ï association serait-ede ̂a»^ 
tâèe' >» Non, répond-on, car ce n'est pas la la société univer 
senedél'endue par l'article 1840. Nous le voulons bien mais il 
faut avouer que cela y ressemble singulièrement. En effet, par 

Uarticle 5 de la convention, chaque assolé doit ses soins, 
'on activité et son industrie au commerce, aucun deux ne 
neut sans le consentement de l'autre, entreprendre un autre 
commerce, et, en cas de consentement chaque associé a un 
droit égal dans l'entreprise nouvelle. Tous les meubles do -
uent entrer dans la société, sauf quelques meubles personnels 
à chacun des époux, ainsi que la jouissance de i immeuble, 
car il n'est pas question de paiement de loyers. Or, cela nous 
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paraît constituer suffisamment l'avantage défendu par la loi 

en présence d'enfants d'un i utre lit. Mais ne l'oublions pas, 

l'édit des secondes noces disposait (pue les femmes veuves ayant 

enfants, si elles passaient en secondes noces, ne pouvaient en 

mielque façon que ce soit donner à leurs nouveaux maris plus 

qu'à un de leurs enfants (article 279 de. la coutume de Paris), 

et l'article 1527 du Code Napoléon dit que toute convention 

qui tendrait dans ses effets à donner à l'un des époux au-dela 

de la portion réglée par l'article 1098 sera sans eflet. 
Dans la cause soumise en ce moment à l'appréciation de la 

Cour, ies époux stipulent formellement l'inégalité des apports. 

N'est-ce pas dans le but évid nt de conférer un avantage a celui 

qui est le moins riche? La femme possèie tout et met tout 

dans la société, son fonds de commerce, son matériel, ses us-

tensdes. son mobilier et la jouissance de son immeuble. Le 

mari ne met pour ainsi dire que son industrie, et cependant il 

tura droit à la moitié des bénéfices ! Si l'immeuble est aug-

menté, la moitié de la plus-value lui appartiendra. Ajoutons a 

cela la liquidation de 1842, qui confèrede si grauls avantages 

a Pomier, et l'obligation de 20,000 francs de 18o3, et deman-

dons nous si tout cela est permis, et ce q-ie deviennent alors 

le* prévisions de la loi, U protection due aux enfanls d un 

ftutre lit, les mesures prises contre les faiblesses et les entraî-

nements de la femme, ce que deviennent aussi l'edit des se-

condes noces el l'article 1527 du Code Napoléon? 
Maintenant, Pomier a-t-il droit à une indemnité? Ce que la 

loi défend, c'est l'avantage indirect, c'est ce qui excède ce qui 

est permis. Mais elle défend aux réservataires, comme à tous, 

de s'enrichir aux dépens d'au'.rui. Or, voilà Pomier arrivé à 

soixante-sept ans, il ne peut recommencer sa carrière; il a 

donné à la chose, qu'il considérait comme sienne, tous ses 

soins, sa jeunesse, son industrie, et on lui dit : « Hetirez vos 

apports. .< Mais, de bonne.foi, il a apporté autre chose que ses 

économies sans doute; il a apporté près de quarante ans de 

collaboration ; faisons-en un préposé, et comptons ce qui lui 

est du pour ses gages. On ne lui reproche pas la dissipation , 

l'absence d'économie, sans doute. Nous ne nous sentons pas le 

courage d'être conséquents à la manière des héritiers de la 

dame Pomier, c'est-à-dire jusqu'à la spoliation et à l'inhuma-

nité, et nous concluons à la confirmation du jugement sur les 

deux appels. 

La Cour a rendu son arrêt dans ces termes : 

« La Cour, 
« En ce qui touche la société contractée entre Pomier et la 

veuve Morel le 20 février 1823, la liquidation des 14 et 17 

mat 1842 et l'obligation du 7 novembre 1853 ; 

« Considérant que les époux Pomier, après s'être soumis 

Mr,t»<.^ti,»iipm( nt au régime de la séparation de biens, par 
acte du 20 février îeaa a™.m Loron, notoire b. Boiioviiio, 

ont le même jour, par un acte séparé et avant la célébration 

du mariage, formé devant le même notaire une société dite 

commerciale en nom collectif sous la raison sociale : Pomier, 

veuve Morel et C% pour l'exploitation d'un fonds de marchand 

de vins-traiteur, appartenant à la femme Pomier, et établi 

dans un immeuble dont elle était propriétaire ; 

« Que s'il est vrai que les dispositions des articles 1395 et 

suivants du Code Napoléon sur l'immutabilité des conventions 

matrimoniales sont sans application à cette société mention 

née dans ces convention?, et formée avant la célébration du 

mariage, il est constant que ladite société est une dérogation 

aux droits résultant de la puissance maritale sur la personne 

de la femme, ou qui appartiennent au mari comme chef de 

l'union conjugale ; que conférant, en effet, aux de»x associés 

une égalité de droits et de pouvoirs, elle est incompatible 

avec les droits et les pouvoirs du mari ; que les conflits d'in 

térèts que peut faire naître la société sont inconciliables avec 

les droits et les devoirs respectifs des époux ; 

« Que vainement on invoque le droit qu'a la femme de con-

' tracter une société avec des tiers; qu'une société de cette na 

ture pour un commerce distinct et séparé de celui du mari 

n'offre ni les dangers ni les inconvénients qui peuvent résul 

ter de sa concommitance avec l'association conjugale ; que li 

femme n'y est pas exposée à se trouver en opposition avec son 

mari, ni à user avec lui de l'indépendance qui doit résulter 

pour elle de la société contractée avec un tiers ; qu'ainsi, sous 

ce premier rapport, la société dont s'agit est nulle comme 

«nteftit^n^jUspositions deja loi ^ ^ * 

prévus par l'article 1595 du Code Napoléon, et sauf même 

droils des héritiers, s'il y a avantage indirect; que la fem 

Pomier, hors des cas prévus psr cet article, et au mépris de 

ses dispositions, a aliéné son établissement en le net 

tant en société avec tout ce qui le composait ; qu'il a 

même été stipulé dans le pacte facial que si son mari lui 

survivait il deviendrait seul propriétaire de rétablissement 

avec faculté de conserver la jouissance de l'immeuble ou iî 

s exploitait jiendant six ans, à partir du premier jour du tri-

mestre qui suivrait le décès, à charge de rayer au* héritiers 

les loyers de 1 immeuble, et, à dire d'experts, ce qui leur re-

viendrait dans le prix dos ustensiles', provisions et marchandi-

ses ; que celle vente, prohibée par la loi, entraîne aussi la 
nullité de I acte qui l'a consacrée; 

« Considérant que la société forms'e par les époux Pomier 

est encore nulle comme étant en réalité, d'après ses conditions 

et surtout d après ses conséquences, une société universelle 

de gains interdite par l'article 1840 du Code Napoléon entre 

personnes incapables de s'avantager indirectement au préju-

dice des enfants d'un premier lit; qu'en effet la veuve Morel 

âgée de quarante-neuf ans, mère de quatre enfants, a convolé 

a de secondes noces en 1823 avec Pomier, ftgê de vioct-huii 

ans, qui depuis 1821 vivait en élat de domesticité chez elle 

et qui ne pouvait .avoir d'autres ressources que de modiques 

économies réalisées sur ses gages, tandis que la veuve Slorel 

au contraire, propriétaire d'un vaste immeuble et à la tète dé 

son établissement, jouissait d'une certaine aisance; que néan-

moins il a été stipulé dans !e pacte social un partage égal des 

bénéfices, et que, d'après l'acte de liquidai ion, ces bèné&és se 

«ont élevé?, pour la part de Pomier, à 63,168 fr.; 

«Qu'on excipe vainement des stipulations de l'acte de so-

ciété qui réservent certains meubles à l'osag-i personnel des 

époux, l'exception ne portant que sur des onjets de peu de- va 

leur, qui ne produisaient d'autres fruits que l'usage, et la ^o-

eété comprenant tout ce qui était utile et producii'f dans la 

fortune de là veuve Morel, fors la propriété de son immeuble et 

livrant au mari, comme associé, l'administration et la jouis-

sance que la femme devait retenir en vertu de la séparation 

contractuelle, en conformité des articles 1536 et 1557 GU Code 
Nipoléon; 

« Considérant enfin que les avantages qu'une femme veuve 

avec enfants d'un premier lit, qui convole à de secondes noce-* 

peut faire à son second époux, onté-e expres.'ément détermi-

nés et limités par les articles 1098 et 1099 du CoJe Napoléon-

que le retranchement de tourf ci qui tend soit directement 

soit indirtcteuent à excéder ces avantages est prescrit, d'une 

manière positive; que Pomier, donataire par le contrat de 

mariage du quart de la succession de sa femme qui, à son dé-

ces, n a laisse de son premier lit que deux enfants ou leurs 

représentants, ne puuvait recevoir aucun avantage excédant 
ce quart; que les époux, pour se soustraire aux prohibitions 

de ht loi, ont, le jour même du contrat de mariage, substitué 

à la séparation de biens une association, dans le but d'avan-

tager le mari par le partage des bénéfices qui pourraient ré-

sulter des choses mises en commun; que la sanction de ce par-

tage serait une violation d'autant plus manifeste de la Joi que 

la femme était propriétaire de la presque totalité des mises 

sociales, et qu'il est impossible d'admettre que ce qui est pro-

hibé devienne permis en déguisant sous les qualités d'asso-

ciés celles de donateur et de donataire ; 

Considérant que la nullité de l'acte de société entraîne 

néce.^sair. meut la nullité de l'acte reçu par Piat, notaire, les 

14 et 17 mai 1842, enregistré, contenant la liquidation de la-

dite société, cl, en outre, celle des divers engagements con-

tractés par la femme Pomier envers son mari pour la remplir 

de ses prétendus droits, ainsi que de sa part prétendue dans 

les bénéfices ; 

« Considérant que l'acte passé devant Gozzoli, notaire, le 7 

novembre 1853, enregistré, contenant obligation par la fem-

me Pomier envers son mari d'une somme de 20,000 francs 

provenant des mêmes causes doit être annulé par les mêmes 
motifs; 

En ce qui touche l'appel incident, 

«t Considérant, à l'égard de l'indemnité de 25,000 fr. al-

trois cas 

les 

femme 

louée à Pomier, que les époux ont stipulé dans leur contrat 

de mariage qu'ils seraient séparés de biens; qu il y a été cons-

taté que l'établissement de marchand de vins-traiteur et l'im-

meuble dans lequel il s'exploitait apjiartenaient en propre a 

la femme Pomier, ainsi que les meubles et ustensiles servant 

à son exploitation, et lui restaient propres; que Pomier, en ac 

cotant le régime de la réparation et la donation d'une part 

d'enfant n'a'nu ni dû ignorer qu'il n'aurait droit à aucune 

rétribution ou indemnité à raison du concours qu'il pourrait 

prêter à l'exploitation du fonds appartenant exclusivement a 

Isa femme, el qu'il ne pourrait que jouir de l'aisance qu'ap-

porterait dans le ménage l'exploitation de cet établissement, 

la loi disposant en termes exprès que les avantages faits au 
second mari ne doivent dans au,:un cas excéder le quart des 

biens de sa femme; que les premiers juges ont donc méconnu 

les conventions matrimoniales et les dispositions restrictives 

des articles précités en allouant sur les biens de la succcfs-on 

de la femme Pom er, en sus de la donation qui avait emm-e 

la quotité disponible, une indemnité de 25,000 fr. a son u a-

ri, qui, d'après les documents du procès et le supplément 

d'inventaire, aurait d'autant moins de titres à cette rémuné-

ration, que, pendant la durée du mariage, il aurait plus abu-

sé comme mari ou comme associé de sa double situation au-

près de sa femme pour s'enrichir aux dépens ce ia réserve 

légdle des enfants du premier lit; 
« Infirme, en ce qu'il a été alloué à Pomier 2o,000 Ir. d in-

demnité; . , , 
« Dit qu'il n'y a lieu d'allouer aucune indemnité a Pomier 

à raison de l'exploitation de l'établissement propre a sa 

femme; 
« Le jugement au résidu sortissant effet; 

« Ordonne la restitution de l'amende d'appel incident; 

« Condamne Pomier en l'amende de son appel et eu tous 

les dépens des deux appels. » 

le Tribunal 

l'ordon-

l'aulre à 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (ch. correct.). 

Présidence de M. Verne de Bachelard. 

Audience du 9 mars. 

EXERCICE ILLÉGAL DE IA MÉDECINE. — U.XE MAGNÉTISEUSE 

ET UN DOCTEUR. — COMPLICITÉ. 

Une somnambule qui fait signer par un docteur-médecin ou 

un officier de santé les ordonnances qu'elle dicte elle même 

n'en commet pas moins une infraction à la loi de nivose 

Mais le fait par le docteur ou l'officier de santé d'avoir ainsi 

régulièrement prêté son assistance à une magnétiseuse de 

profession ne peut entraîner la déclaration de complicité 

contre lui, l'exercice illégal de la médecine constituant une 

contravention el non pas un délit, et la complicité n'étant 

d'ailleurs possible que vis a-vis d'un délit et non point 

d'une contravention. 

Les décisions que nous venons d'analyser ont un intérêt 

facile à comprendre dans un moment où il se fait une vé-

ritable et utile croisade contre les magnétiseurs et som-

nambules, les jongleurs, les devineresses et autres mysii-

ficateurs, non pas tant au nom de la science médicale offi-

ciellement pourvue de diplômes, qu'au nom du bon sens 

et de la protection due au public contre les fausses pro-

messes du charlatanisme. Voici les faits à Ja suite des-

quels elles sont intervenues : Les deux prévenus, la fem-

me Bernet-Joly et le docteur Murât, comparaissent de-

vant le Tribunal correctionnel, la première, sous la pré-

vention d'exercice illégal de la médecine; le second, 

comme complice des faits reprochés à la femme Bernet. 

Divers témoins assignés sont entendus, et parmi ceux-

là nous remarquons le sieur Piod, qui, après avoir piété 

serment, déclare : Depuis longtemps, j'étais fourmenté 

d'une faiblesse de reins qui me faisait souffrir ; on me 

sans la rencontrer, mais une dernière fois je fus admis- il 

était une heure de l'après-midi, etàcemomentM"*Bernet 

se plaça sur un fauteuil ; M. Mural, le médecin, la magné-

tisa, et alors.elle dicta sa consultation; seulement elle n'ou-

blia qu une seule chose, c'est d'indiquer le siège du mal 

dontje souffrais. Jeme rappelle qu'elle m'ordonnadem'en-

iermer les pieds, pendant vingt-quatre heures, dans le 

ventre d un lapin que l'en ouvrirait devant moi. 

sieur Murât a signe, sans contrôle, cetie ordonnance ' 

Deuxième témoin. — La veuve 

Lyon, déclare : Je souffrais des 

bras mal guérie, et j'allai, d'après le consei 

donne, consulter M"" Bernet. J'y fus le 

Le 

Polo, demeurant à 

ntes d'une fracture de 

qui me fut 

y fus le 20 novembre 
pour la première fois ; j'y retournai à diverses reprises 

et notamment en janvier dernier, époque à laquelle iê 

m en souviens fort bien, M- Bernet fut endormie par son 

mari, a qui elle dicta sa consultation. Le mari passa dans 

une autre pièce, dans laquelle se trouvait M. Murât et 

après la lui avoir fait signer de confiance, me la rapporta 
re\eiue de la signature de ce docteur. 

Troisième témoin. — Julie Hautemanière, dépose ain-

si : J ai consulté M- Bernet d'abord pour moi puis 

comme il me semblait que je n'avais pas lieu d'en être' 

meeentente je Ja prévins qu'un jour je lui amènerais mon 

arme, M'"« Bordet, de Villefranche, qui avait aussi à Fini 

terroger sur sa maladie. Mais au jour indiqué M'" lîor-

det se trouva empêchée, et je portai à la femme Bernet-

Joiy une boucle de cheveux de Mn,e Bordet, et la som-

nambule, endormie, me donna sur mon amie des détails 

vraiment surprenants. Ils étaient, pour la plus grande 

partie, exacts, et ede termina sa consultation en ordon -

nant pour la malade une applieation de pigeons écartelés 

vils. M. Murât contresigna, sans observation, cette or-
donnance. 

« Attendu que, pour fdre cette distinction, 
doit puis r les éléments de sa conviction dans l'instruction et 

les débats de l'audience, el examiner, par conséquent, les 

dépositions des témoins qui ont été entendue; 

.T Attendu que la veuve Polo a déclaré que, s étant pre-

ssée chez lu femme Bernet, cette dernière avait e u endor-

mie par son mari; qu'elle lui avait dicté une ordonnance, 

laquelle ordonnance avait été soumise à la signature de Mu-

rat qui se trouvait dans une autre pièce de I appartement; 

què Murât ne l'avait pas môme vue, el que, par conséquent, il 

n'avait exercé ni contrôle ni examen; 
« 2° Attendu que Pin a affirmé à l'audience que 

nance qui lui a éié délivrée a été dictée d un bout a 

Murât, qu. l'a écrite et signée sans faire la moindre observa-

tion, et sans se donner la peine de contrôler n. le diagnostic 

porté par la somnambule, ni même le plus ou moins d oppor-

tunité des reu.èdes ordonnés; 

« 3° Attendu que la D»« Hautemanière a reçu deux con-

sultations de la dame Bernet : une première pour son propre 

compte, il y a quelques années, eu l'absence de Murât, qui 

n'a pu dès lors que mettre au bas de l'ordonnance une signa-

ture de complaisance ; une seconde, plus récemment, pour le 

compte de la dame Boudet, de Villefranche; que cette dernière 

consultation a été rendue sur le vu d'une mèche de cheveux ; 

que c'est en touchant cet objet que la somnambule a prononce 

sur la maladie et a indiqué sa prescription; que Murât, qui 

était présent et a signé l'ordonnance, n'a pu, en 1 abser.c; de 

la malade, se livrer à aucun examen, à aucun contrôle, et que, 

dès lors, dans celle circonstance comme dans les autres, il n a 

pas agi comme médecin, mais s'est borné à remplir aveugle-

ment et sans examen possible le rôle d'un complaisant sa-

lar
.! Attendu dès lors que le Tribunal a la preuve que c'est la 

f mme Bernet seule qui s'est livrée à la pratique de la méde-

cine, et qu'elle ne peut se mettre à l'abri derrière une signa-

ture de médecin donnée dans les circonstances qui viennent 

d'être dites et ne présentant'aucune garantie ; 

« Et que, par conséquent, elle a commis une intraction aux 

dispositions de l'art. 35 de la loi de ventôse ; 

« En ce qui concerne Murât : 
« Attendu qu'il est constant, qu'oubliant le respect qu il 

doit au titre qu'il porte, il a aidé et assisté la femme Bernet, 

en signant sans contrôle ni vérification des ordonnances qu il 

n'avait pas rendues, et qu'il s'agit d'examiner si le fan qu il a 

commis constitue une complicité légale; . ' 

« Attendu qu'aux termes des art. 59 et 60 du Code pénal, 

il ne peut y avoir complicité qu'auti 
s'agit d'examiner si l'exercice illégal de la médecine sans 

usurpation de titre constitue un délit ou une simple contra 

vention ; , . . , 
« Attendu, il est vrai, que le texte de la loi de ventôse qua 

line cette infraction de délit, mais que cette loi est antérieure 

au Code pénal, qui, dans son art. 1e', édicté d'nne manière 

générale que la contravention est l'infraction que les lois pu-

nissent des peines de police; 
« Attendu, enfin, que la jurisprudence de la Cour de cassa 

tion, ainsi que celle des Cours impériales, qui a longtemps; va-

rié sur ce point, paraît être fixée, par l'arrêt du 30 avril 18ob, 

rendu, toutes chambres réunies, par laquelle la Cour suprê-

me range l'infraction, objet du procès, dans la classe des çôj-

traventions ; „ 
« Attendu, en conséquence, que les faits établis contre Mu 

rat constituent, de sa part, l'oubli le plus complet des de-

voirs de sa profession, et un abrndon regrettable de la digni-

té que le titre honorable de docteur eu médecine dev«.it luiiaire 

conserver; mais qu'aux termes de la loi ils ne constituent pas 

une complicité punissable ; 

« Par ces motifs , 
« Le Tribunal dit que le fait reproché à Murât ne constitue 

ni un délit ni une contravention, et le renvoie d'instance; 

« Déclare la femme Bernet convaincue d'avoir, depuis moins 

de trois ans, exercé illégalement la médecine, et lui faisant 

application de l'art. 35 de la loi du 21 ventôse; 

« La condamne à 15 fr. d'amende; 
« Statuant sur la demande, de la partie civile, reçoit 1 as 

socialion des médecins du Rhône partie civile aux débats ; 

« Et attendu qu'elle a éprouvé un préjudice, que le Tribu 

nal a les éléments nécessaires pour apprécier ; ' 

« Condamne la femme Bernet à lui payer, à litre de dom 
 . i. jfl f. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PAULS. 

Présidence de M. Ressayre, colonel du 7' régiment 

de dragons. 

ACCUSATION DE VOL AVEC EFFRACTION. 

Dans la soirée du 13 décembre dernier, le caporal De! 

p.ty se trouvait à la cantine tenue par le sieur Joulia, du 

71 régiment d'mfanferie de ligne, en compagnie de deux 

autres caporaux, Grincourt et Lauthi,r. Ceux-ci .huaient 

aux cartes la consommation faite, tandis que Deîpnv res-

tait spectateur marquant les points des deux partners 

Cependant il arriva plusieurs fois que Delpuy quitta la la-

bié pour quelques instants; ce caporal venait de s'absen-

er une derme e fo;s, lorsqu'on entendit 

leur ! « sortir d'une 

dans laquelle le canin,„ 

L'information ne l'a pas constaté. Cependant 1 

ont appris que lorsque ces violences ont étééxe ̂ <^at
s 

avait non-seulement des caporaux, mais aussi r^
8
'-uv 

officiers et des soldats. 

La tentative de vol avec effraction commise 

dice des époux Joulia étant parvenue à la con3'1^!'1-

du capitaine de la compagnie dont le caporal a"
5
'
8
^

1
"* 

sait partie, plainte fut portéo contre Delpuy. p.CCUsMai. 
l'information faite par M. le capitaine Boutet* SU'te d"-

qui, dans son rapport à M. le maréchal co'mmanT'eurr 

division, a exposé les circonstances qui onteara -ant'& 

tentative de vol, ainsi que la répression anticipée f^'* 

tentative, le caporal Delpuy a été renvoyé dev , elte 

Conseil de guerre pour y être jugé conformément*"
1
 r-

1 

de justice militaire. au Code 

M. le président, à l'accusé : Vous voyez combien e 

accusation portée contre vous ; vous avez été pris
 D

 st 

dire, en flagrant délit de vol. Avouez-vous vous être a'tl51 

dans la pièce où vous avez été trouvé, dans rint
D
ln-ro<'l|it 

commettre un vol ? eotl°n f j 

L'accusé : Non, colouel ; on m'accuse d'avoir f
r

» 

malle pour voler de l'argent, c'est faux. Je s
U

;
s en

? , ^ la 

cette chambre pour y prendre des pommes, parce "—re ̂  

dit au fils de la cantinière, un petit bonhomme de^cm'
 a
"

D
' 

cinq ans, d'aller nous en chercher pour les manger il aïre°* 

eiv 
arrivi 

A la suite de l'audition de ces divers témoins, M. Verne 

de Bachelard, faisant fonctions de président, interroge les 

prévenus, qui, sans nier les faits qui sont rapportés les 

présentent d'une façon plus favorable à leur système-

ainsi ils prétendent que tomes les dépositions sont erro-

nées ou malveillantes, en ce que le docteur Murât, bien 

loin de signer de confiance les ordonnances de la femme 

Bernet, les contrôlait par l'examen du malade ou de la 

malade. 

Le Tribunal, après avoir entendu M.Janson, substitu 

du procureur impérial, en son réquisitoire, M* Rougiet 

pour l'association des médecins du Rhône, qui se portait 

partie civile, M" de Peyronny pour la femme Bernet et 

Me Joly pour Murât, a rendu le jugement suivant : 

« Atton lu qu'il est constant que depuis moins de trois ai 

nées un ceriain nombre de personnes se sont adressées à la 

dame Bernet et ont reçu chez elle, moyennant la somme de 

10 f. pour consultation, des ordonnances signées par Murai 

qui a le titre de docteur-médecin, et. qu'il s'agit de recher-

cher daus quelle* circonstances ces ordonnances ont été défi 
vrees ; 

«Attendu qu'aux termes de l'article 35 de la loi de ventôse 

an XI, nul ne pouvant pratiquer l'art de guérir s'il n'est trie" 

deciu ou officier do santé, le Tribunal doit examiner d'après 

les faits de ia cause, si ces ordonnances sent l'œuvre' un iode 

directe de la femme Bernet, qui, comme le prétend la réten-

,tion, ne se ferait assister du docteur Murât que pour obtenir 

une signature donnée sans aucun c-muôle tt pour se meure 

ainsi a l'abri des poursuites, an besoin; si elles sont l'oeuvre 

e cri : « Au vo-

piece voisine de la cantine, pièce 
e le «intimer Joulia et sa femme ont 

P 'ser leurs provisions, ainsi que leurs effets d'ha-

bilement. Aussuôt II femme Joulia quilia son comptoir 

et apportant une lumière, elle vit le sieur Jaquot, garçon 

de cantine, se tenant sur la porte entrouverte et eriarrt 

de nouveau au voleur. L'individu qui motivait ces cris 

eau le caporal Delpuy. La femme Joulia lui demanda 

vement c* qu i] venait faire dans cette chambre. « J 

de de 

voulu y aller. Alors j'y suis allé moi-même. Je vena -

trer, lorsque le fusilier Jacquol, qui est garçon, y est 
pour y puiser de l'eau-de-vie au tonneau. 

M. le président : C'est précisément l'arrivée de cet h 

qui a empêché la consommation du vol ; il vous a ente
n(

j
u

0ïrn? 

des efforts pour ouvrir la malle. Ne vous voyant pas dans ïi 

scurité, il a demandé : « Qui est là'? » Vous n'avez p
as
 J 

du. Ce n'est qu'à une deuxième demande plus impérativi""1' 

vous avez répondu faiblement : « C'est moi! » sans direv^ 

nom, et vous vous êtes esquivé. olt-

L'accusé : Cette déclaration de Jacquot n'est pas exacte-

suis parti tout tranquillement t n lui disant que j'étais T'
 )S 

chercher des pommes. 

M. le président : Shr ce point, vous n'êtes pas d'accords 

les témoins; nous les entendrons. Mais il y a ua fait QJ* 

suivi et qui prouve votre culpabilité. Vos camarades vous,,'1 

adminislré une correction sévère, et vous l'avez acceptée
 3

,î' 
opposer de résistance; vous sembliez reconnaître qu

e c
'jJ 

une exécution bien méritée. 

L'accusé: J'ai toujours dit que j'étais innocent; queje
n

', 

vais pas été là pour voler de l'argent. 

M. le président : Soit; vous avez le droit de vous défendre 

dites tout ce qui s'est passé à ce sujet. 

L'accusé : Quand j'entendis Jacquot crier : « Au voleur!» i. 

fus saisi de stupéfaction, et quand le cantinier arriva
(
j
em

'
e
'
E 

allais, mais cet homme ma retint par le bras et me frappa. s
4 

femme s'étant placée entre lui et moi pour l'empêcher decot" 

tinuer, je me suis échappé de ses mains et suis allé me réfu-

gier dans la chambre de ma compagnie. Je n'étais pas encore 

revêt u de monémotion, lorsque je vis arriver, échauffésp»rli 

colère, trois ca; oraux, qui étaient donc Lauthier, puis if. 

mand,et ensuite Grincourt.ills se mirent à m'aposlrophertrts 

vivement. Grincourt, parlant au nom des trois, medit:«Tt 

nous as compromis, il faut que tu passes à la savate. » Je letit 

dis que je n'avais rien fait pour mériterjee traitement.|Ils seje-

lèrentsur moi et m'entraînèrent. Quand j : lus arrivé là wi jfe 

m'emmenaient, il se mirent à me déboutonner et me forcer à 

me coucher sur un banc. 
M. le président : Et vous n'avez pas protesté contre ce 

traitement ignomineux ! Vous ne vous êtes pas senti le cou-

r.ige de faire de la résistance. 
L'accusé : Ils étaient tous contre moi ; la résistance us 

m'était pas possible. Je disais que je n'étais pas wupafcle, 

cela ne les a pas empêchés de continuer; chacun m'a frappe 

avec un gros soulier ; ils ont frappé trois ou quatrefois cha-

cun; ils étaient plus d'une douzaine, et beaucoup d'autres qui, 

j« croi--, se sont contenté de regarder. 
M. le président : Il est bien extraordinaire qu'il ne se foit 

pas présenté quelque chef pendant cet.e opération; il n'aur«i! 

pas manqué de la faire cesser. Vos cria, mêlés «ux TOX des 

assistants, ont dû occasionner un assez grand tumulte; » 

vous aviez résisté sérieusement, l'adjudant, le ̂ i^ff | 

* n accuse : yuaod je surs¥ritrê"d^ns~lêîlêû de mon supplice, 

j ai bien remarqué des sous-officiers, notamment un sergent 

de voltigeurs, qui s'est écrié que lui aussi il me fustigerait. 
Je ne pourrais dire s'il l'a fait. 

M. le président : N'y avait il pas aussi des soldats? 

L accusé^ : Oui, colonel. Je ne les connais pas, et je ne pour-

rais dire s'ils m'ont donné des coups de savate. Quand oui 

eu fini, ils se sont tous enfuis; personne n'est resté pour me 
s -0°urir-",Je suis allé me coucher; j'étais tout en sang. 

M le président : Est-ce que vous avez eu des blessures gra-

ves, considérables, importantes? 

L'accusé: Les coups, quoique durs et piquants, n'ont il-

teint que les parties charnues. 

M. le président: Je le répète encore, si vous né voûte 

pa-i senti coupable de ia temaiivo de vol qui vous était repro-

chée, vous ne vous seriez pas laissé faire avec si peu derésii-

tance. Il est présumable que vous préfériez cette correction 

sommaire à c-lle du Conse.l de guerre. 

La femme Joulia, cantinière: Aux cris de Jacquot,qui 

criait hu voleur! je suis allée voir ce dont il s'agissait, fw" 

plus de 2,000 fr. dans ma malle, et je m'empressai de ras-

surer que le voleur n'y avait pas tooebé. Je crois qu'il n'»"1' 

pas eu le temps. La charnière de derrière était brisée, (" 

couvercle avait été endommagé. 

là HoHaJ
 Ca"tun,ers; vous voull,z P^re quelque chose 

id-dedaus. » Pendant que- ces explications avaient lieu 
Delpuy p

r
,
t
 ,

a
 f

ul
tq et monta rap.denie.il dans le dorto^ 

" ™
cte

-,
 safls

 ™n due à ses deux camarades qui 
continuèrent leur partie de cartes H 

Lu femme Joulia et le garçon Jacquot ayant inspecté les 

,
 lol

f la malle, crurent reconnaître des tra-
ces d effraction a l'une des charnières 

ha étant venu rejoindre sa femme, on 

meû
lP

 us attentif; la malle fut 

aedaus un éclat de 

couvercle p 

lever une fois I 

Les époux 

que ia s iront. 

r- i T — wt..o ouut , t^UVie 

au docteur Murât, qui, comme le prétend !a déferle se servi-

rait du sommeil magnétique de la femme Bernet ponr'avoir 

d une manière plus certaine le diagnostic des maladies sou-

mises a son examen, puis ordonnerait lui-même, une rW ce i 
diagnostic connu, les prescriptions inéjicales d'après les'rè-
gles de 1 art; v / 

Le cantinier Jou-

se livra à un e.\a-

ouverte, et l'on trouva eu 

bois que l'on pens i s'êlre détaché du 

r les efforts qui auraient été faits pour le sou-

i charnière brisée. 

ulia ayant complé leur argeut, trouvèrent 

de 2,0u0 fr. qu'ils avaient déposée dans ce 

é^iffîn s P'
è
^ d'argenterieSen 

!?!'^ent au complet-, rien n'avait été soustrait. Comme 

le bruit se 

venaient 
considérable, que le caporal Delpuy 

- .aur préjudice. Il y eut alors un eri 

i'ZîiïSf. uonMe ie ca(j°rai i d'un" c°am«'« ™* « 
iSZ a

" '
e COrn

«
or en |U1 if)

%
eant la

 savate, 
tbier S", CaP?r,aux' ,et

 "Otamment Grincourt et Lau-
i u

 k Perche de Delpuy, qu'ils rencon-

dïrez de rd
53 Chamb,V

'
 et

 ^mrnenèrent'dliis une pièce 

on TttfâêZff?} îl ,à
'
 a

'"'
ès d0 co,irtes

 exphcaC! ou K, nt placer a plat-ventre sur un banc Les cannronv 

1™
P
rëmiers ̂  f** *™ f^ÏfâZ es premiers coups, et l%,savate passant de main en main 

^ÏŒ«^te à .eurtourpSnl 

M. le président: Est-ce que vous aviez des pommesduns 

cet.-, pièce? Etaient-elles du côté de la malle? 

Le témoin : La malle était du côté opposé; mais, à cote* 

a malle, il y avait un panier dans lequel je mettais celta^ 

commençaient, à se gâter. Sur la déposition de mon gart» 

Jacquot, j'ai cru que le caporal avait plus envie de me pi» 

dre mon argent que de manger des pommes gâtées. Moi,ce 

mon avis, dit la cantinière eu souriant. 

M. le président : Madame, on ne rit pas devant la^f*' 

La cantinière prend ou air modeste, el répond : « C est <ra. 

mon colonel ; excusez-moi de m'èire oubliés. (On rit.) 

La sieur Jacquot dépose sur les faits déjà connus,
 et

,^,
rl) 

qu il a si bien entendu qu'on tourmentait la malle, q"11 J, 
que c'e ait un chat qui jouait des griffes sur la peau ; fWL 

compris que ce devait èire un voleur qui en vouia» R"xï' 

francs des époux Joulia 
lui, Jacq1 

L'accusé nie avoir touché à cette malle; selon 

fut un mensonge. ,„,) 

Grincourt, caporal : Mes camarades Lauthier et A™ 

étant persuadés que l'accusaiion de vol portée. coniWWj, 

es 
était fondée, nous allâmes le trouver pour lui d«ui£ 

son de cette là dieu e >arhe qui allait retomber sur 

raux, et, nous décidâmes avec plusieurs autres que nousi p • 

rions D-Ipuy à la savate; que s'il s'v opposait, nouspo" 

C'est ce que vous aur^ 
dû 

ces faits se passaient tout près de la cantine, .. 

répandit immédiatement que les époux Joulia 

a échapper a un vol considérable, que IR om^nl 

venait de tenter à leur préjudice. Il 

n est jamais.permis 
de se faire ju* 

l'iu térêt 

qui était tenu par phish 

douleur, une second 
s hommes. Maigre ses cris de 

' et une troisième tournée eurent lieu 

mais pou la dernière ou jugea plus convenable ou plu 
commode de e poser sur „«« ,„L i i ' 

éié porté i^^X^&'^^^m ra lais-

it;é se re-

plainte à nos chef; 

... IfJ le président, avec sévérité 

taire tour, d'abord ; il 

soi-môinPa 

Le caporal Grincourt ; C'était précisémeet dans ^ 

de Delpuy qu'on agissait ainsi. En lui infligeant la sa^ |,idu 

tait moins déshonorant pour lui que de subir unjuge 

Conseil de guerre. . •
 v

oi)S 

M. le président : Mais, avant de 1 

vous assurer qu'il était coupable 

nient? Nous avons, nous-mêmes juges. 

à
t
surmonter pour arriver à Ja découverte de 

c'est avec une prudente réserve que nous pronoi.çons 

damnations. ,
 lt c

orn* 

Grincourt : Puisqu'il acceptait la savate, cest i ̂  „ 

nie s'il avait avoué sa culpabilité; il avait été surpris 

chambre où élan la malle fracturée. . J„ ton*' 

L accusé, vivement : Mais je u'ai pas accept 
a couché sur

 re
,
n

ie(j 

e frapper, pouvi-
qu'il méritait a"

 ft

 léJ 
beaucoup de dig

 e
, 

des co«' 

malgré moi que l'on 

la table. J'étais lout 

el 

m a 
abasourdi 

les 
individus I»

1 

au moins], chacun se retira 
sant le malheureux caporal si cruellement ftistig 
lever seul 

puis sur 

cou s. 

M, le président, au témoin : Quels sont 

ont frappé ce ca. oral? -
 p

oH<S, 
Grincourt : C'est moi d'abord, je l'avoue, q«" »J

X
. I«» 

coup de savate. Nous étions tous des cap premier 

Cette justice aussi expéditive que barbare, fut-elle 

connue immédiatement de l'autorité supérieure militaire? 

frappé à tour do rôle deux à trois coups chacun. ,seDtSj1 

,it ,i
oa

 ifdërieurs, des soldats P
 dt

,
c

ner 
!J accusé : Il 

ne m'ont pas 

!'exemple. 

tait de3 

trgué en voyant les caporaux 
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"""""""77 capitaine au 21 ' de ligne, soutient avec force 
*' P n de tentative de vol avec la circonstance ag-

ra*°*edeffraction. . . 
^«vaote '

 elterj
 dit l'organe du ministère public, que 

Il est * 1 k
e so

i
en

t livrés à une correction expéditive 

les capora

(
j- j

ls onl cru
 très sérieusement que le caporal 

sur l'**^ compromis la dignité de leurs galons. 

^WTrès présente la défense du caporal Delpuy. 

M" ^,
 ge

j| après une longue délibération, déclare à la 

Ie y
 su

ftisante de 3 voix contre 4 que l'accusé n'est 

*'
D
°oupable, et le renvoie à son corps pour y continuer 

f,!n «ervice-

léger '^y
oug

 f
re

q
uentent

 j
eurs

 chemins vicinaux; 

, Si
es

 termes de l'art. 14 de la loi du 21 mai 1836 .-ont 

'ïoiife et les communes ne peuvent les étendre arbi-
uiauis, . 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

présidence de M. Boulatignier, conseiller d'Etat. 

A tnces des 29 octobre et 3 décembre; — approbation 

A*m impériale du {"décembre. 

 , CHEMINS VICINAUX. VOITURES PUBLIQUES. 

L81*IE' SUBVENTIONS SPÉCIALES. 

{reprises de voilures publiques pour le transport des 
&s en

aac
urs et des articles de messageries ne donnent pas 

v°y ~.
uX

 subventions spéciales, pour dégradations extraor-

''■ "ii>«« aux chemins vicinaux, imposées par la loi du 21 

SfS*. •*u-
'entretien des chemins vicinaux constitue une lourde 

,,our les communes, et celles-ci sont tentées d'al-

; r leur fardeau en imposant des subventions obliga-

(oirt 

mai* 

'jurement; c'est ce que démontre le décret suivant : 

. NAPOLÉON, etc. 
Vu l'article 14 de la loi du 21 mai 1836; 

" Q
0

Ï ji, Bordet, auditeur, en son rapport ; 
* Ouï M-de Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 

r
 "emement, en ses conclusions ; 

Considérant que, d'après l'article 14 de la loi du 21 mai 

1826 il n'y 8 ''eu d'imposer des subventions spéciales qn'au 
• où par su'te ^c l'exploitatien de mines, de carrières, de 

f^êts ou d'entreprises industrielles, il a été causé des dégra-
dions extraordinaires aux chemins vicinaux; 

« Considérant que, si le sieur Bouché a fait en 1855 circu-
la,, habituellement sur les chemins de grande communication, 
««Jet 54, des voilures publiques pour le transport des 

p
CV

a"»eurs et des articles de messageries, il résulte de l'ins-
tnjclioù qu'il n'a fait qu'user de la voie publique dans les con-
ditions de sa de.-tination, et qu'ainsi aucune dégradation ex -
traordinaire, pouvant donner lieu à uue subvention spéciale, 

ne saurait lui être attribuée; 
« Que, dtns ces circonstances, c'est à tort que le Conseil de 

préfecture de l'Aisne a imposé au sieur Bouché deux subven-
tions spéciales au profit des communes intéressées aux che-
mins ci-dessus désignés: 

« Art. 1er. L'arrêté ci-dessus visé du Conseil de préfecture 
de l'Aisne, en date du 26 juin 1857, est annulé. 

« Art. i. Il est accordé au sieur Bouché décharge des deux 
subventions spéciales qui lui avaient été imposées par l'arrêté 

précité. » 

wts. 
MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

Journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIftUK 

PARIS, 16 MARS. 

Les industries similaires exercées par'des locataires, 

les engagements que ceux-ci obtiennent des propriétaires 

pour se garantir de la concurrence, et l'interprétation de 

ces engagements donnent lieu à des difficultés fréquentes, 

a des appréciations souvent délicates, que l'élude des faits 

judiciaires peut contribuer à diriger. Les innombrables 

variétés du commerce des liquides vendus au détail sont 

la cause le plus souvent reproduite de ces différends, 

comme il arrivait dans l'espèce suivante. 

Un sieur Dieu, propriétaire à Montrouge, y exploitait 

hn-même, dans doux boutiques distinctes, une industrie 

de limonadier et un débit de tabac et de liqueurs. En 1853 

îl vendit son fonds de limonadier à un sieur Décarme, 

«interdisant de Jouer à toute autre personne qui exerce-

rait la même profession. Postérieurement il céda son dé-

hit de tabac à un sieur Josset, qui s'empressa d'y joindre 

'e débit de liqueurs que le si«ur Dieu avait cessé de tenir 

jjepuis un certain temps. 

pl'Uinte du sieur Décarme, qui vit dans ce fait une vio-

lation de la clause de son contrat, relative à la concur-

rence; action en dommages-intérêts du sieur Décarme 

-outre le sieur Dieu. L'engagement pris par ce dernier 
e ne louer aucune partie de sa maison à "un limonadier 

a-t-il été enfreint par l'établissement d'un débit de li-
queurs ? 

Le lribunal ne l'a pas pensé, et sur les plaidoiries de 

j; *' auvel, pour le sieur Décarme, et de Mc Sorel, pour 
Sleur Dieu, il a décidé en ces termes : 

,jj"
r
^tl^ndu que Dieu, soit en vendant son fonds de limona-

ploit*! f81""16' 60'ten 'u' l°,iant 'es lieux dans lesquels s'ex-
Dar

.6 f tonds, s'est epgagé seulement à ne pas louer d'autre 
«" ™ecte sa maison à un limonadier; 

d-e tah tU'U ^Ue 'a vente de liqueurs qui se fait dans le débit 
ments rt C0!!"Ile C8'a a fréquemment lieu dans les établisse-
Pomme "jette nature, ne pnut être considérée comme un 
curro„rce limonadier, et n'est pas de nature à faire con-
^renceacelui-.d; 

a cesJt,îa<lu c*ue si Dieu' au moment où il a cédé son fonds, 
de t

a
t,
a

morae!Uanément de vendre des liqueurs dans le débit 
dc> n résulte des explications contradictoires des parties 

que c'était par suite de convenances toutes personnelles et 
nullement pour satisfaire à la demande de Décarme ; 

« Attendu que ce dernier, s'il eût voulu réellement éviter 
cette prétendue concurrence, aurait fait insérer une clause, 
soit dans la vente d'abord, soit plus tard dans son bail; 

« Par ces motifs , 
« Déclare Décarme mal fondé dans sa demande. » 

(Tribunal civil, 3e chambre; présidence de M.Puissan.) 

— M. Ballay, capitaine au 68* de ligne, en garnison à 

Mostaganem, possédait un sabre d'honneur décerné le 10 

fructidor an X, par arrêté des consuls à, M. Antoine Bel-

lay, son père, qui combattait dans les rangs de la 26e de-

mi-brigade. M. Ballay fils attachait le plus grand pr x à 

cette arme qui se trouvait en fort mauvais état ; aussi, 

profitant du départ pour la France de M. Tassart, chirur-

gien militaire, il lui confia en 1852 ce sabre, en le char-

geant de s'informer de ce que pourrait coûter une répara-

tion complète. M. Tassart s'adressa à M. Devismes qui, 

promil de voir au Musée d'artillerie le genre d'ornements 

qui conviendrait à une arme d'honneur de cette époque, 

et en effet, peu de temps après, il remettait à M. Tassart 

le dessin d'une poignée avec des ornements en argent, et 

une lettre explicative qui évaluait la dépense à deux ou 

trois cents francs. 

M. Ballay prétend que depuis cette époque, et malgré 

de nombreuses réclamations, il n'a jamais pu obtenir de 

M. Devismes la restitution de ce sabre, et il a formé con-

tre lui une demande en 3,000 fr. de dommages-intérêts. 

M. Devismes repousse cette prétention, en soutenant qu'il 

a fait faire tant sur ses livres que dans ses ateliers, de 

minutieuses recherches: elles sont restées sans résultat ; 

rien ne prouve que M. Tassard, en s'adressant à lui, ait 

laissé le sabre entre ses mains et ne se soit pas contenté 

de le lui montrer; rien ne prouve non plus, en supposant 

qu'il le lui ait déposé, qu'il n'ait pas été rendu au moment 

où il lui a remis le dessin de la|poignée ; c'est à M. Ballay, 

qui invoque un dépôt, à en faire la preuve, et c'est ce 

qu'il ne fait pas. 

Mais le Tribunal, considérant que par une lettre du 5 

juin 1852 Devismes a donné un devis des réparations à 

faire au sabre de Ballay ; que, pour faire ce devis, il lui a 

été nécessaire d'examiner le sabre; que cette lettre rend 

donc vraisemblable le dépôt dont la preuve incombe à 

B.illay, et forme un commencement de preuve par écrit 

qui permet d'admettre tout autre genre de preuve; qu'il 

résulte de la déclaration formelle de Tassard, dans deux 

lettres des 7 juin 1852 et 26 août 1858, que Je sabre de 

Ballay a été remis par lui à Devismes ; que, ce fait établi, 

Devismes est tenu de restituer le sabre ou de prouver la 

restitution qu'il en aurait faite; qu'il ne fait aucune justifi-

cation sur ce point ; considérant que le dépositaire, à dé-

faut par lui de satisfaire à ses obligations, est tenu de la va-

leur de la chose déposée et des dommages-intéiêls pou-

vant résulter de celte inexécution ; que le sabre dont il 

s'agit est précieux pour Ballay, non-seulement à cause de 

sa valeur matérielle, mais surtout à cause de son origine 

et des souvenirs qui s'y rattachent, a condamné M. De-

vismes à restituer dans la huitaine le sabre, sinon à payer 

à M. Ballay la somme de 500 fr. (Tribunal civil de la 

Seine, 5* chambre. Présidence de M. Labour; plaidants, 

M" de Villepin, pour M. Ballay ; M" Rivolet, pour M. De-

vismes.) 

— La Cour d'assises, sous la présidence de M. le con-

seiller Martel, a ouvert ce matin la session de la seconde 

quinzaine de mars. MM. Roland, Andrey et Fayau de 

Vilgray ont été dispensés du service du jury à raison de 

leur état de maladie. 

MM. Cosson et Magne ont aussi allégué le mauvais état 

de leur santé; mais en l'absence de justifications suffisan-

tes, la Cour a ordonné que ces deux jurés seront visités 

par M. le docteur Tardieu. 
Le nom de M. Bonnevalle sera rayé de la liste ; ce juré 

est inconnu au domicile indiqué. M. Sourzat étant décédé, 

son nom sera également rayé de la liste générale du jury. 

M. Genest de Servières habite Montauban, et ne fait plus 

partie du jury de la Seine. 

— Une tentative de meurtre a été commise hier à Passy 

dans des circonstances exceptionnelles. Le sieur G..., 

rentier, qui demeurait avec sa famille, rue Blanche, dans 

cette commune, donnait depuis quelque temps des mar-

ques d'aliénation mentale, mais jusque là sa folie n'a vait 

pas paru devoir inspirer de craintes pour la sécurité des 

personnes qui l'entouraient. Hier matin, après quelques 

excentricités, le sieur G... fut soudain surpris par un ac-

cès de fureur, et s'armant aussitôt d'un compas, il se ren-

dit auprès de sa belle-fille, la dame Marie M..., et avant 

que celle-ci eût le temps de se reconnaître, il lui porta à 

la tête, avec cet instrument, quatre coups violents qui lui 

firent de profondes blessures, d'où le sang s'échappa en 

abondance. Aux cris de la victime, les voisins accouru-

rent, l'arrachèrent des mains de l'insensé, et lui prodiguè-

rent sur-le-champs des secours qui ranimèrent peu à peu 

ses sens, un médecin vint ensuite lui donner les secours 

de l'art, et put s'assurer qu'aucun des organes essentiels 

à la vie n'avait élé attaqué ; on a donc lieu d'espérer que, 

malgré leur gravité, ces blessures n'auront pas de suites 

funestes. 
Le bruit de ce triste événement se propagea prompte-

ment dans le voisinage et ne tarda pas à arriver jusqu'à 

la barrière ; des sergents de ville se rendirent en toute 

hâte sur les lieux et arrêtèrent le sieur G... qu'ils condui-

sirent devant le commissaire de police de la commune. 

Ce magistrat ne putque constater que cet homme ne jouis-

sait pas de sa raison; mais comme il pouvait se porter à 

d'autres excès, il dut l'envoyer au dépôt de la préfecture 

de police pour être placé ensuite dans une maison de 

* mté. 

— Un marinier, le sieur Manin, a retiré hier de la Sei-

ne, à la hauteur de la patache du quai de la Râpée, le 

cadavre d'un homme de trente-cinq ans qui avait fait un 

séjour assez prolongé dans l'eau et ne portait aucune trace 

de violence. L'enquête qui a été ouverte immédiatement 

n'a pas tardé à apprendre que cet homme était un sieur 

Hippolyte D..., employé, qui avait disparu depuis un 

mois de son domicile près du Jardin-des-Plantes. Le sieur 

D... élait atteint depuis longtemps d'une hypocondrie qui 

avait fini par troubler sa raison, et l'on est porté à croire 

que c'est dans un moment où, dominé par ce mal, il n'a-

vait plus conscience de ses actions qu'il se sera jeté dans 
la Seine. • 

DÉPARTEMENTS. 

EURE. — Le Courrier de l'Eure, du 12, rapporte que, 

la veille, dans la journée, le facteur chef de la gare avait 

reçu, venant de Bernay, un group de 22,000 fr. en or, 

expédié à la recette générale. Au moment du passage du 

train de dix heures cinquante minutes, le fadeur chef, 

obligé de quitter son service pour surveiller le bureau de 

la messagerie, s'aperçut en revenant que les 22,000 fr. 

avaient disparu. Pendant son absence, un malfaiteur 

avait pénétré dans le bureau, et, s'emparant d'un trous-

seau de clés, avait ouvert la caisse et enlevé le sac. 

Une enquête fut aussitôt ouverte. Plusieurs personnes 

avaient pu entrer dans le bureau, et devinrent l'objet des 

investigations de la justice. La gendarmerie s'était mise à 

la recherche du nommé Jean Langueneur, commission-

naire à la station. On ne le trouva pas à son domicile, et 

les gendiumes songèrent à aller s'adresser au sieur Le-

comte, cocher d'un des omnibus du chemin de fer, pour 

savoir de lui où l'on pourrait trouver Langueneur. Le-

comle était aussi absent de chez lui. Deux gendarmes res-

tèrent en surveillance dans la chambre du cocher et at-

tendirent. 
A trois heures du matin, Lecomte rentra. A l^aspect 

des gendarmes, il pâlit, se troubla, et ne put que balbu-

tier des explications inadmissibles aux questions qui lui 

furent adressées sur le motif de son absence. Compre-

nant bientôt que son trouble l'avait trahi, cet homme finit 

par avouer qu'il était l'auteur du vol, et qu'il élait allé à 

Catigé enfouir le sac dans le jardin de son père. M. le 

procureur impérial et le brigadier de gendarmerie se 

rendirent aussitôt à Caugé avec Lecomte, et l'on retrouva 

à l'endroit qu'il avait indiqué le sac et les 22,000 fr. in-

tacts. 
Le sieur Lecomte, dont la conduite avait été jusqu'a-

lors irréprochable, avait su, par ses habitudes d'ordre et 

d'honnêteté, inspirer une confiance telle , que les soup-

çons ne s'étaient pas un instant portés sur lui. Après un 

premier interrogatoire, il a été incarcéré à la prison d'E-

vreux. Langueneur, qui avait été arrêté, a été relâché 

aussitôt que son innocence a été reconnue. 

AU RÉDACTEUR. 

Paris, le 16 mars 1859. 

Monsieur le rédacteur de la Gazette des Tribunaux, 
Le compte rendu, que vous publiez aujourd'hui, du référé 

que nous avons introduit, en notre qualité d'administrateurs-
liquidateursde la société des D .cks Napoléon, contre MM. Riant 
et Mignon, peut faire croire au public que la société des 
Docks-Napo'éon est en liquidation judiciaire et qu'elle a de 

nombreux créanciers. 
Permettez nous de vous faire remarquer que la société des 

Docks-Napoléon a prononcé ( Ile-même sa dissolution et ré-
glementé sa liquidation. La délibération de l'assemblée géné-
nérale à cet égard a été, le 9 mars courant, sanctionnée 
par un jugement du Tribunal de commerce de la Seine. 
MM. Picard et Lahot ne sont donc point liquidateurs judi-

ciaires, comme le dit votre compte rendu. 
La société des Doiks-Napoléon n'a point un seul créancier. 

Le débat entre elle et la famille Riant por.e sur une étendue 
considérable de terrains à raison desquels le Tribunal aura à 
décider si la société est créancière ou débitrice. 

Nous vous prions, monsieur le rédacteur, de vouloir bien 

insérer cette lettre dans votre plus prochain numéro. 

Agréez, etc. 
Les administrateurs-liquidateurs de la 

société des Docks-Napoléon, 
PICARD. A. LABOT. 

Les QUARANTE MILLE ROBES à volants que 

les MAGASINS DE NOUVEAUTÉS DU LOUVRE mettent en 

vente à » fr. 50 c. la Robe, sont toutes de première 

qualité, c'est-à-dire qu'il n'existe pas de qualité su-

périeure. 

Bourse de Pari» «lu 16 Mars 1859. 

« ^ ^ ( Au comptant, D" 
9
 °l° | Fin courant, -

« i « f comptant, D"* 
** 11 j Fin courant, — 

c. 67 45.— Baisse. « 25 c 
67 43.— Baisse « 20 6. 

c. 94 —.— Baisse « 25 c, 

AU COMPTANT. 

i 0[0 83 50 
4 Ij2 0[0 de 1825.. 92 75 
4 1[2 0[0 de 1852.. 94 — 
Actions de la Banque. 2850 — 
Crédit foncier de Fr. 

Comptoird'escompte. 670 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 78 — 
— Oblig. 1853,30(0. 50 — 
Esp.30[0 Detteext.. 

— dito, Dette int.. 
— dito, pet.Coup., 
— Nouv.SOjODiiî, 291?2 

Rome, 5 Oio ...... • 
Naples(C. Rothsc.).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delaVille (Em-
prunt 25 millions. — — 
— de 50 millions. — — 
— de 60 millions. 452 50 

Oblig. de la Seine.. . 220 — 
Caisse hypothécaire. 

Canal de Bourgogne, 
VALEURS DIVERSES. 

Comptoir Bonnard.. 55 — 
Immeubles Rivoli... 95 — 
Gaz, G" Parisienne , 
Omnibus de Paris... 870 — 
C" imp. deVoit.de pl. 30 — 
Omnibus de Londres. — — 

A TERME. 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours. 

3 0[0 67 50 67 70 67 35 67 45 

4 1[2 0[0 

CHEMINS IÎE FEE COTSS A"ff FAEQTJST. 

Orléans 1332 50 
Nord (ancien) 917 50 
— (nouveau) 792 50 

Est 675 — 
ParisàLyori et Médit. 830 — 
Midi 510 — 
Ouest 595 — 
Lyon à Genève 525 — 
Daupbiné — — 

Ardennes et l'Oise.. 450 — 
— (nouveau).. . 

Graissessacà Béziers. 185 — 
Bességes à Alais.... —* — 

— dito 
Sociétéautrichienne. 525 — 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 395 — 
Chem. de fer russes. 507 50 

La supériorité du VINAIGRE de COSMACETI sur tous les 

vinaigres de toilette connus, s'explique non-seulement 

par son parfum spécial, mais encore par ses propriétés 

lénitives et rafraîchissantes. Dépôt, 55, rue Vivienne. 

— De l'état de l'estomac dépend la bonne santé; pour 

en régulariser les fonctions et abréger les convalescences, 

les médecins ordonnent comme le tonique le plus efficace 

le Sirop d'écorces d'oranges amères de J.-P. Laroze, 

pharmacien, rue Ne-des-Petits-Champs, 26, à Paris. 

Le grand bal annuel au profit de la caisse de secours et 
pensions de l'Association des artistes dramatiques aura lieu 
sous le patronage deLL. MM. l'Empereur et l'impératrice, le 
samedi 26 mars prochain, toujours dans la Jalle du théâtre de 
l'Opéra-Comique ; de nombreuses demandes de billets sont 
faites aux dames patronesses. Cette fête est la plus belle de 
toutes celles qui sont données pendant la saison d'hiver. 

— Jeudi , au Théâtre-Français , pour la rentrée de M 
Guyon, Brilannicus, MM. Beauvallet, Maubant, Mmt5 Favart ef 
Guyon rempliront les principaux rôles. Le Philosophe marié, 
joué par M. Provost, Leroux, Maillart, Maubant, Dressant, 
M™" Atigustine Brohan , Judith et Arnottld-Plessy, terminera 

le spectacle. 

— Le Théâtre impérial Italien donnera aujourd'hui jeudi 
Don Giovanni, opéra en trois actes de Mozart, chanté par M™e3 

Fçezzolini, Persiani, Guerrabella, MM. Mario, Galvaui, Corsî, 

Angehni el Zucchini. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les débuts de M, 
Montaubry, la 37e représentation des Trois Nicolas, opéra-
comique en trois actes, paroles de MM. Scribe et Bernard Lo-
prz, musique de M. Clapisson. M. Montaubry continuera ses 
débuts par le rôle de Dalayrac ; les autres rôles seront remplis 
par Couderc, Prilleux, Betkers, Bmlielier. Davoust, Duver» 
noy, MIles Lefebvre et Lemercier. On commencera par le Ma-

riage extravagant. 

— Aujourd'hui, au Théâtre Lyrique, huitième représenta-
tion de la Fée Carabosse, opéra comique en trois actes avec 
prologue. M°"> Ugalde remplira le rôle de la fée Carabosse, 
M. Michot celui d'Albert. 

— Au théâtre du Vaudeville, le Roman d'un Jeune homme 
pauvre ne sera plus joué que jeudi et vendredi. —■ Samedi une 
représentation vraiment extraordinaire sera donnée ail béné-
fice de notre excellent comédien Félix. 

— Le beau drame l'Outrage n'attire pas seulement la fouie 
au théâtre de la Porte-Saint-Martin, il la passionne et devient 
une des questions littéraires les plus discutées dans les salons 
de Paris. Tout le monde voudra juger, admirer, cette œuvre 
hors ligne si bien jouée par Laferrière, Luguet, Desrieux, 

Taillade et M1Ie Judith Ferreyra. 

— AMBIGU. — L'immense snccè3 obtenu par le Maître d'E-
cole, le beau drame de M. Paul Meurice, vient encore d'ajouter 
un fleuron à la couronne artistique de Frédérick Lemaître. 
Tout Paris voudra voir le grand comédien dans sa nouvelle 
création et applaudir l'artiste et l'œuvre nouvelle. 

g— GAITÉ. — Aujourd'hui jeudi, dernière représentation de 
Cartouche. Demain vendredi, au bénéfice de la Caisse de se-
cours des auteurs dramatiques, représentation extraordi-
naire : la veuve au Camélia, par M. Ravel et Mlle Aline 
Duval ; un punch Grassot offsrt par M. Gra«sot et M"9 

Schneider, à tous les comiques des thfàlres du boule-
vard. Reprise du Courrier de Lyon par MM. l'aulin-Ménier et 
Lacressonnière. On commencera par Pomme d'Api, opérette 
en un acte. . ■ , 

— Aux Bouffes - Parisiens, Orphée aux enfers, dont h, 
succès plus que centenaire est loin de s'épuiser, est encore re-
présenté avec autant de verve, d'entrain et de fraîcheur qu'aux 
premières représentations. Ce soir, la 148". On commencera 

par Frasquila. 

— CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les «oirs les Cipayes et leur 

émouvant duel aux poignards. 

— CONCERTS DE PARIS. — Aujourd'hui jeudi, i" exécution 
de l'Océan, symphonie maritime en trois parties d'Eibe! f 

chœurs et orchestre, cent exécutants. 

SPECTACLES DU 17 MARS. 

OPÉRA. — 

FBAKÇAIS. — Le Philosophe marié, BritanrScus. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Trois Nicolas, le Valet de chamhre. 

ODÉON. — La Jeunesse. 
ITALIENS. — Don Giovanni. 
TUÉATRE-LYRIQUE. — La Fée Carabosse. 
VACI'ÏVILLK. — Le Roman d'un jeune homme pauvre. 
VARIÉTÉS. — La Douairière de Brionne, les Saltimbanques. 

GïRNiSK. — Un Beau Mariage. 
PALAIS-ROYAL. — Ma Nièce et mon Ours, l'Amour. 

PORTK-SAIHT-MARTIN. — L'Outrage. 
AMBIGU. — Le Maître d'Ecole. 
GAITÉ. — Cartouche. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Ducs de Normandie. 
FOLIES. — Le Carnaval des blanchisseuses. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Jugement de Pftris. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir, la Lorgnette. 

LUXEMBOURG. — Zilda la Silphide, 
BBAUHARCHAIS. — La Voisin. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, 

de huit à dix heures, soirée magique. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1}2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Uamilton. 
CONCERTS DE PAitis

%
(rue du Helder, 19). — Tous les soirs, d« 

huit à onze heures du soir. 
CASINO, rue Cadet. — Tous les soir* de 8 à 11 lj2, Concert ou 

Bal. Chef d'orchestre, M. Arban. 
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JUGEMENT. 
Extr

ait des registres du greffe du Tribunal de 
première instance, séant à Marseille. 
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Poléon, 

Emperlfl08 Ûe Dieu et la volonté "ationale, 
nir, salut Frar>Çais, à tous présents et à ve-
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 instance séant à Mar-
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 ™ u,le jugement dont la teneur suit: 

serrurier■ • du Sleur Alexandre FICIIEX, 
■ehelieu domicilié à Paris, rue Ri-
rod,ï.'

n
!, • ,Tsei1 e> al'éesde Meilhan, numé-

ciaqK;nitu)189,er'16 sept juillet hul1 

t* KM., CONTRE 

ans, fabricant de coffres-forts, né à Melun (Seine-
et-Marne), demeurant à Marseille, rue Lulli, nu-

méro trois ; 
2° FOURNIES! (Michel), âgé de vingt-

quatre ans, fabricant de coffres-forts, né à Mar-
seille, y derneuraut, rue d'Aubagne, numéro cent 

vingt et un, 
Inculpés de contrefaçon. 
Présents, etc., etc. 
Par ces motifs, 
Le Tribunal, 
Dit n'y avoir lieu d'ordonner un nouveau rap-

port d'expert, 
Et de même suite déclare que les deux serrures 

fabriquées par Kalil et Fouruier et par eux ven-
dues au sieur Pertemps, horloger à Marseille, 
constituent une contrefaçon du système dit à Com-
binaison invisible, dont Fichet est l'inventeur et 
pour lequel il a obtenu un brevet de quinze ans, 

le vingt février mil huit cent cinquante el un; en 
conséquence, déclare lesdits Kalil et Fouruier, 
serruriers-mécaniciens, demeurant à Marseille, 
rue Lulli, numéro trois, convaincus d'avoir porte 
atteinte aux droits de Fichet, par la fabrication de 
produits et l'emploi de moyens faisant l'objet de 

son brevet; 
Et en réparation, les condamne solidairement à 

cinq cents francs de dommages-intérêts au profit 
de Fichet, prononce la conliscauon des serrures 
décrites par le procès-verbal del'huissier commis, 
en date du dix juillet dernier. 

Ordonne que lesdites serrures seront remises au 
propriétaire du brevet, et faute de ce faire, en 
fixe la vaUur à deux cents francs, que les parties 
condamnées seront lenufsde payer audit sieur Fi-
ebet, en sus des cinq cents francs; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner l'amehedu présent 
! jugement, mais faisant droit aux fins prisai quant 

à ce par la partie civile : 
Ordonne que le dispositif eu sera inséré aux 

frais de Kalil et Fouruier, dans deux journaux de 
Paris, le Moniteur et la Gazette des Tribunaux, 
et dans le Sémaphore, la Gazelle du Midi, le 
Courrier et le Nouvelliste à Marseille; 

Condamne en outre lesdits Kalil et Fouruier aux 
dépens, le tout avec solidarité et contrainte par 

corps, dont la durée est fixée à six mois. 
. Liquide les dépens à quatre cent soixante-sept 

francs. 
Fait et prononcé en audience publique au palais 

de justice à Marseille, le dix-huit février mil huit 
cent cinquante-neuf. • 

Signés : GAMEL, Bouts, VERGER et GILLÏ. 

Enregistré à Marseille, le quatre mars mil huit 
cent cinquante-neuf, folio cent vingt-huit, case 
sept, reçu douze francs quarante ! ceutimos, déci-

es, un franc vingt-quatre centimes. 
Signé : BARRET. 

Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce 
requis, de mettre ledit jugement à exécution; à nos 
procureurs-généraux m à nos ■■rocureurs piès les 
Tribunaux de première kistmce d'y tenir la main; 
à tous commandants et officiels de la force publi-
que de prèt-r main forte lorsqu'ils en s-eront lé-
g renient requis. 

En foi de quoi, lo présent jugement a été si-
gné par les président, juges et greffier du Tribu-
nal. 

Expédition conforme délivrée par nous, gref* 

fier. 
Signé : GILLÏ, greffier. 

Pour extrait eonferme: 
Signé: ESTBANGIN, avbué du sieur Fiel jt. 

(9163) 



264 
GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 17 MARS 1859 

Ventes immobilière!!. 

àtfôiM m$ mm 

TERME M LA GiLLETlËîiË <%R 
L, EtudûdoM* l»El.r:MSAlll», avoué à Paris, 

place Dauphine, 12. 

Vente eu l'audience des criées du Tribunal civil 

dê la Seine, au Palais-de-Justite, à Paris, deux 

heures de relevée, le mercredi 3d mars, 

De la l'ISRJkU ©12 i,A «IJULUTIJÈRE, 

Commune de Suint-Gerniaih-ile Talie,vende, arron-

dissement de Vire (Calvados). — Mise a prix, 
80,01)0 1.'. 

S'adresser : 1° audit M» ©ELlîSSASSD ; 2° à 

M* Laneuville, notaire à Vire ; 3° à M. Tbouroude, 

à Vire. .(9160) 

MASSONJOi3iT«iLIL-80lj8-B0îS 
, Etude de M" IlUVAli, avoué, boulevard Si-

Martin, 18. 

Vente par suite rte surenchère du sixième, à 

l'audience des saisies immobilières au Palais-de-

Justice, à Paris, le jeudi 24 mars 1859, deux heu-
res de rel vée, 

D'une MAISON avec jardin sise à Montreuil-

BÔûi-Bois, rue Je Paris a Montreuil, lt'3.— Sur la 

mise à prix de 11,725 fir. 

S'adre-ser pour les renseignements : 

1° A SI" RUVAJL, avocé poursuivant ia suren-

chère, demeurant à Paris,, boulevard Saint- Mar-

tin, 18 j 2* a M» Boche, avoué, demeurant à Pa-

ris, boulevard Beaumarchais, 46; 3" a^PIlerbeite, 

avoué, demeurant a Paris, rue Sainte-Anne, 6; 

4° et sur les lieux, au propriétaire. .(9132) 

Etude de III
e
 ItOuiS-jule» nEXÏUE'Ç, avoué 

a i'tfns, rue Neuve des-Pel:ls-Champs, i§. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Trihuiaî civil de première instance de la Seine, le 

jeudi z-i uiar» 1^59, 

D'uu 'ÏJERRAIA' sis à Asiiibres, rue Becon, 

608 meirts carres. — Mise à prix, 0,244 l'r. 

S'adresser audit M*IBBNftlK'JC ; et à M" Ber-

ton, Marchai, Petit-Bergonz, Brémard, avoués à 

Paris, .(9154) 

TEEilâi ILE DE MM\M 
Etude de R« Ernest SIOUEAU, avoué à Pa-

ns, place Royale, 21. 

Vente aux criées de la Seine, au Palais-da Jus-

tice, à Paris, deux heures de relevée, le samedi 26 

mars 1859, -

D'un TERRAIS en nature de marais clos de 

murs de toutes pans, sis à Paris, grande rue de 

Reuilly, 127, à l'encoignure de la rue des Mou-

lins, d'un : conieuance totale de 9,400 mètres en-

viron, devant se trouver en façade sur le parcours 

de l'avenue de Vincennes projetée. — Misu à prix, 

30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1» Audit M" Ernest MOREAU, avoué, place 

Royale, 21 ; 2° à M» Benoist, avoué, rue Saint-

Antoine, 110 ; 3° à M* de Madré, notaire, rue St-

Antoine, 205. .(9124) 

Etude de M« LADED, avoué à Paris, boulevard 

de Sébastopol, 41. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 
26 mars 1859,. 

D'une MAISON composée de deux corps de 

bâtiments, avec cour, sise à Montmartre, rue La-
bat, 13. Mise à prix : 12,000 fit. 

S'adresser 1° audit M
e
 LADEN, avoué; 2° à 

M" Coulon, avoué, rue Montmartre, 33; 3" et à M. 

Gillet, syndic, rue Neuve-St-Augustin, 33. (:H45) 

lUhMOUil BUE DE CLICHY, A PAE1S 
Elude de SS

8
 Cliarles BdOUl.V, avoué à Paris, 

rue de la Corderie-St-Honoré, 4. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 26 mars 
1859, 

D'une MAISON sise à Paris, rue deClichy, 

02. Produit : 13,000 fr. Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M
e
 ROUniV, av;oué poursuivant; 2° à 

M" David, avoué à Paris, rue Gaillon, 14; 3° à tVl
e 

Berlon, avoué à Paris, rue de Crammont, 11; 4° 

à M* Lacroix, avoué à Paris, rue de Choiseui, 21 ; 

5° et à Me
 Lefort, notaire, rue de Grenelle-Saini-

Germain, 3. (9159) 

DEUX MISONS .JL PARIS 
Etude de Ma Charles ItACINET, avoué à 

Paris, rue Pavée-St-André-des-Arts, 14. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées, le 
samedi 30 mars 1859, 

De deux MAISONS sises à Paris, l'une rue 

Saint-IIonoré, 74 et rue du Four-Saint-Honoré, 2 

et 4, d'un revenu brut de 14.490 l'r, sur la mise à 

prix de 140,000 fr. 

L'aulre, rue de l'Ouest, 52, sur la 

mise à prix de 70,000 

Total-. 210,000 l'r. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Me
 IIACINKT, avoué poursuivant; à M" 

Lefevre, avoué présent à la venta, place des Vic-

toires, 3 ; et à Me Aumont-Thiéville, notaire, bou-

levard Saint Denis, 19. (9164) 

■ 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

CHATEAU M TOIHAÏNE 
A vendre à l'amiable, 

Un joli CHATEAU situé à 16 kilomètres de 

Tours, sur le bord d'une roule impériale, au mi-

lieu d'un parc clos de 20 hectares. Belle vue, fu 

taie, eaux vives. 

Contenance totale de la propriété, en. terres 

prés, bois et vignes : 70 hectares. Revenu net 

justifié : 5,000 fr. 

S'adresser à SBe SENSIER, notaire à Tours. 

(9161)* 

DOMAINE OUPRIEUBCDEBAILLOX 

situé à Asnières-ïur-Çiise (iseine-et-Oise), compre-

nant un château, parc et enclos, d'une superficie 

d'environ 21 hectares, à vendre par adjudication, 

môme sur une seule enchère, le mardi 5 avril 1850, 

eu la chambra des notaires de Paris, 

Mise à prix: 70,000 fr. 

S'adresser à M
e
 UAUOIER, notaire à Paris, 

rue Caumartin, 29. (9158)* 

MAISON RUE DE LILLE, 26, A PARIS 
à vendre par adjudication, môme sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 29 mars 1859. 

Mise à prix : 125,000 fr. 

S'adresser : 1» à M« ROQUERER'JT, notaire 
à Paris, rue Sainte-Anne, 69; 

2" Et à M" Gavignot, avoué à la Cour impériale, 

rue de l'Arbre-Sec, 22. (9157) 

[SON COUR ET JARDIN A PAuîS 
rue de Paradis (au Marais), 16, le tout d'une su-

perneie de 1,018 m. 88 c. environ, et d'uu revenu 

brut, susceptible d'augmentation, de7,540 fr.(saijs 
y comprendre le rez-de-chaussée avec jardin, ac-

tuellement libre et occupé par les vendeurs), 

A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, par 

S* ûelahaye, l'un d'eux, le mardi 24 mars 1839. 

Mise à prix : 180,000 fr. 

S'adr. :l°au susditM« DEUARAYE, notaire, 

rue du Eaub.-Poissonnière, 33; 2° et au concierge. 

(9109) 

mua propre à bâtir, actuellement libre, 

rue J un-Goujon, 35, à Paris, d'u-

ne conieuance dj. 075 mèi. 34 et ni.-, à vendre pai 

adjudication, même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, par le ministère de 

M' Delahaye, l'un d'eux, le mardi 29 mars 1859. 

Mise à prix : 120,000 fr. 

S'adresser audit SS' REUAMAYIS, notaire, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 35. (9110) 

Ventes mobilières. 

3 DO S1' 
Adjudication définitive, en l'étude et par le mi-

nistère de Me ROISSEU, notaire, rue Saint-

Lazare, 93, le 19 mars 185d, à une heure de re 

levée, . | 

D'un EON*3S RE MARCHAND DE 

VINS très heureusement situé et très agencé, ex-

ploité à Paris, rue du Bac, 96, au coin de la rue 

de Vàrénries, dépendant de la faillite du sieur 
Robbe. 

Mise à prix: 1,000 fr. 

S S'adresser: pour visiter, dans la maison où 
s'exploite ledit fonds ; 

Et pour les renseignements, 

1° à M. Devin, syndic, rue de l'Echiquier, 12; 

2» Audit M
8
 DOISSEU. (9162) 

FONDS DE NOUVEAUTÉS 
Adjudication après faillite, en l'étude et parle 

ministère de M'PÉAN DE SAl.Vff-tilL.UES, 

notaire à Paris, rue de Choiseui, 2, le lundi 28 

mars 1859, à midi, 

D'un FONDS DE NOU VEAUX ES à Paris, 
rue Tronchet, 17. 

Mise à prix (qui pourra être réduite) pour le 

fonds et la jouissance des lieux : 6,000 fr. 

S'adresser: à M. Trille, rue Saint-flonoré, 217, 

et à M. Roberge, rue Saint-Martin, 208, syndics; 

Et audit H< PÉAS DE SAINT-tilUUES, 

notaire, (9152; 

FABRIQUE DE BIJOUTE»!! 
à Paris, rue Payenne, 5 ( la maison est suscepti-

tde d'un revenu brut de 4,000 fr. ), à vendre à 
l'amiable. 

S'adresser : dans la maison, au propriétaire; 

Et à M« DEÙAHAYE, notaire, rue du Fan 

bourg-Poissonnière, 33. (0151) 

SOCIETE EGGENNA ET <f. 
AYIS. 

MM. les actionnaires delà Socléié Èggemia 

et C, sont convoqués en assemblée générale ex-

traordinaire pour le lundi 4 avril prochain, à 

trois heurts du soir, rue Kossini, n° 3, à l'effet 

de prendre une décision relative k plusieurs pièces 

de lerre qui entourent la propriété de la Com-

pagnie. .;I034) 

coapToiK m Mmmi 
MM. les actionnaires delà ftocféiéUallliard 

et C% sont invités à se réunir en assemblée gé-

nérale annuelle, à L'effet de recevoir les comptes 

du gérant, entendre le rapport du conseil de sur-

veillante sur l'exercice 1858 et ordonner la répar-
tition du dividende. 

Cette réunion aura lieu le mercredi 30 mars 

courant, à sept heures et demie du soir, au siège 
dè la Société, rue Théveuot, 24. 

.(t087) GAILLIARP ET O. 

BOUGIE! C'riEs CIWNDELL 

Les gérants invitent MM. les actionnaires à se 

réunir le 2 avril prochain, à une heure, précise, 

rue de Trévise, 21, conformément à la délibéra-

tion du 5 mars courant. f.) 
i % \ x * 
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PATENTES Sœ^^, 
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l'actif aura lieu aux seuls créanciers 35 
Pour l'administrateur jl( 
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OBLIGATIONS on^Tâcfc,*
4
^. 

de ce mois, dernier délai, 59, j-tie et. ', 'l^'ï*?
1
! 5o 

Anne, au MANDATAIRE MOBILIEU. S'adref^ S». 

DURIIÏU, susdite adresse. ' à St. ^ 

'il 
lie. sur !,,„.._, W»J surlasoie, le velours, la lame, sur toutes t 

él lesjsants, sans laisser aucune odeur ̂  

BEtlZlilE^mA; 
1 IV a^ 

Médaille a l'Exposition ùniverseÙ! *' 

 (1007)* 

SÎBOP 
Soixante a„„ 

meilleur remède pour guérir les rhumes
 1 

tarrhevs, coqueluches et toutes les maladi'. j
X,Ci

-

trine. R.St-Martin. 32i, et dans lespriucîn M
0

' 

(976^ 

INCISIF HtlÀRAMBIIU-
nnees de succès prouvent 1 

HYDBOTHEBAPIE fs^m 
lieue de Bordeaux '.Gironde). Maison de -aîné j 

convalescence. Appareils complets. rèh^S? 
et externes. Belle propriété. Oihbra»es d.'li 
Table de famille. Prix modérés. Sa^.frqS?* 
prospectus et. renseignements, à K. A. Duvicv°

Ur 

directeur. Manuel d'Hydrothérapie, L {'»*&'!*' 
gens du monde, iu-16, 25 pages, prix : 3 f

r F

es 

vojer un bon sur la poste pour recevo r franco 

(1084) ' 

MALADIESmm 
Vices du sang. DAÎlll^ 

2*4^ Guérison rapide, >an s récidive»! 
m secr,:l des maladies priiiîiii,» 

^ou constitutionnelles des dm 

_ 'sexe? par les mscuiTStliW 

n
|tits du d'oixiviÊà, ieièà 

-fproavis par ÏKcaSèmkiik 
iate de médecine, et AWIIB. 

SÉS DU «OUyEHNEME.\T.Ù 
srreompeiiee de 24,000 fr. «été 
volée au D' Ollivier pour la ai-

péiiorité de fa méthode, 
A PARIS, HUE SA'IIVT-HONORÉ, 274, au premier étage. 

Consultations gratuites de midi à 6 heures, et par lettres 
affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. (843). 

Sociétés commerciale*, «m Valllltem. — Publication» légale». 

%uitKS fit. %v t ra f. ps nS'ïiCï. 

I.e 46 mars. 

En l'bôlQj tif-s noiH:;ilSf».m,
%5.Pj,

j-

srârs, rue Uossîni, 8. 

Consistant m : 

(4500 j Cartonnter, pupitre, armoires, 

commodes, armoires à d'ace, etc. 
Le 17 mars. 

Rue Neuve-Saint-Auguslin, 5. 

(450IJ Cguintoii-, bureaux', tribune, 
blondes, dentelles, meubles, 

l^e 18 mars. 

En l'hôtel dos CmnmUsaires- Pii-
fleurs, rue Hossini, é. 

•;iS0ii Bureau, Satileuils,- rideaux, 
arfnoiro à giat-o, ii-ih-tte, etc. 

(♦SOïi-.Tr.hli'j.. c inrimodç, pendule. 
rUlcaux, faut uil, lampe, etc. 

{«01) Bureau â casiers, grands ca-
siers, grands «lace, dentelles, etc. 

(iiOi) Comptoir, 700 cartons,casiers, 

quantité (le.paires tle gants, etc. 
Avenue des Triomphes, 5. 

(4306) Buffet*, armoire à glace, 100 

kilog. de cire à cacheter, cta. 
A Balignolles, 

Grande Une, n» 1S. 

(4507) Comptoir, ravons, Ibfijles, su-

cre, café, confitures, etc. 
Même votnmune, 

sur la pince publique. 

(4508) Horloge, glaces, armoire, toi-
leltiïj tr.uleuil, chaises, etc. 

Même commune, 
Grande-Rue, u« 51. 

f45<»i Table», bureau, armoire, pen-
dule, commodes, glaces, etc. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 

mil liuil eenl,cinqunute-neur, dans 

trots tlesquatie journaux suivants 
le Moniteur universel, la (la%ette ùe, 
1> hwnux, le Oroit, et le Journal ni-

lirai d'.-lijiches, dit Petites ^niches, 

^OUfiÉ'ïïi?*. 

Bureaux du Conseiller des Familles, 

rue Baillent, 5, compagnie d'assu-

rances, par abonnement ou i 

Surfait, pour la direction de pro 

fBli, reeuuvremeuts, placements 

de fonds, etc., etc. 

Suivant acte sous seings prix . 

en dale à Fomenaj-sous-iiois (Sei-

ae) du Ireiîe mars mil huit cenl 

cinquante-neuf, enregistré, M. Pier-

re-jJarie GL'IGONNET et M»« Marie 

Adèle BliRTItAND, tous deux mar-

chands de viiis-traiieurs et logeurs, 

demeurant a Fonlenay-sous-Boi 

(Seihot, rue Grandbout, 14, unt t'or 

nié entre eux une société commér 

Clsle en nom collectif, pour cinq 

an», diutix mars mil huit cent cm-

quanie-niul'au dix mars mil bun 

cent fOixanlc-quatre. Celte sqciele 

a pour objet l'exploitation du tonds 

de marchand de vin*-traitour el lo-

ueur que les parlics possèdent a 

Fonteiiay-sous-Bois, iue Grandbuul, 

U, où sera le siège social, aitisi que 

de tous autres établissements »o* 

loiiues à fonder ou acheter a b onté 

nav ou ailleurs. topS&^'J&P 
la raison sociale GUlUO.NNbr-Bblt-

THAND, appartiendra aux deux as-

sociés, qui géreront en commun. 

Leurs apports se sont composes, 

chacun pour nititié, du fonds dont 

«'agit, du matériel, mobilier, acha-

landage, linge, bardes, marchandi-

ses, créances et argent complanl 

énoncés audit acte, el du droit au 

hall de» lieux. 

Pour extrait : 
l.e mandataire 

(1549) . PEKIN. 

Suivant contrat reçu par M" Gos-

sart et son collègue, notaires à Pa-

ris, le cinq mars mit huit cent cin-

quanle-ueuf, enregistré, il a été 

e abli une. société entre M. Eugène-

Xavier CHOL'.WAHA, «'occupant d'af-

faires industrielles, demeurant à 

Montmar re> me Dt-jean, 2 ; M. Jo-

seph ECHARD, propriétaire, demeu-, 

raul ^Paris, rue Sainl-Lazare, 142,
1
 Echard a apporté dans la société 

eï. deux commanditaires dénommés 

audit contrat, pour l'exploitation, 

la fabrication et la vente des se-

moirs brevetés, dont l'un des com-

manditaires est inventeur, el au 

moyen desquels on sème le blé, 

l'avoine et mitres céréales en lianes, 

rayons et à dos, suivant la méthode 

de l'autre commanditaire. Ladite 

société, en nom collectif à 1 égard 

de MM. Echard et Choumara, seul 

géranis responsables. H a été dit 

que la durée de la société serait de 

quinze annéss consécutives, 

compter du cinq mars mil huit 

cent cinquante-neuf ; uue la raison 

et U figfialure «octales seraient 

KOHAKD, CHOUMARt et I Ki que la 

signature ne pourrait 61 re donnée 

que simultanément par les deuxas-

src i'srn nom collectif ( t pour des 

causes SE rattachant a la société, à 

peine de nullité; que MM. Echard et 

Choumara seraient et demeureraient 

constitués gérants de ladite société, 

avec tous ies pouvoirs nécessaires 

^our la gérer et l'administrer, tant 

activement que passivement. L'un 

des commanditaires a apporté à la 

société le brevet qu'il avait pris à 

Paris, le vingt-neuf novembre mil 

huit cent cinquante-six, sous le 

N° 25910. pour quinze années, elle 

certificat qu'il avai juris dep us, les-

dits brevet et certificat d'addition 

avant pour objet, la construction 

d'un semoir mécanique, avec lequel 

»n pouvait ensemencer et enfouir 

le blé, l'avoine el autres c.ércales, 

en lignes, rayons et à dos, suivan 

la méthode de l'aulre cominaudi-

iaire. Une mention honorable lui a 

été accordé'au Concours universel 

démit huit cent cinquante, et une 

médaille .l'argent lui a été décernée 

pour ce système de semoir par le 

comice de Dammartin, le vingt-

sept juin mil Huit cent cinquaule-

six, portant une constatation iden-

tique sur l'une des laces. L'autre 

commandilaire et M. Choumara oui 

apporté i la société les travaux 

d'essai et les résultats obtenus pour 

ensemencer le blé|» Avoine et au-

Ires céréales, en lignes, rayons et 

à dos, dont le commandilaire a été 

récompensé comme suit. : 1° une 

récompense pécuniaire lui a élé dé-

cernée ainsi qu'au premier com-

manditaire par M. le ministre de 

l'aïrieultuie'et du commerce, en 

mil huit cent cinauante-sepl ; 2° un 

rapport tait à la "société d'agricul-

ture, sciences, arts et comices de 

l'arrondissement de Meaux, le vingt -

sept septembre mil huit cent cin-

quante-six, constatait la supério-

rité de sa méthode sur l'ensemen-

cement à la volée comme économie 

de semence et augmentation de ré-

colle; »° une mention honorable au 

concours de Crécy (Seine-et-Marne;, 

en mil huit cent cinquante-huit; 

i" enfin, une commission nommée 

i la demande de M. le ministre de 

l'agriculture et du commerce, et 

suivant les instructions transmises 

M. le préfet du département ij» 

ci.ie-et-Marne, a fait dresser et 

déposer un rapport duquel il ré-

sullail notamment que le comman-

dilaire. a récollé, dans un hectare, 

avec cent dix-neuf lhres.de semen-

cinquante-deux hectolitres 

vingt-neui litres de blé, et douze 

cent quinze boites de paille, tandis 

que la moyenne des blés, en mil 

huit cent cinquante-huit, n'avait 

produit, par hectare, que vingt-cinq 

à- vingt-sept hecloiitres el ,neut 

cents boites de paille. En outre, ils 

ont apporté à la société les amélio-

rations el perfectionnements qu'ils 

ont,jugé devoir être laits au semoir 

Esll'.nbauin el l'application et l'a-

doption dudit semoir aux charrues 

avec roues. M. Choumara s'est 

obligé de consacrer tout son temps, 

ses soins et son loletitgence dans 

l'iptérël de la société, et il a élé dit 

qu'il entreprendrait des voyages à 

|\ff-t de vendre des licences, des 

nstrumenis brevetés, de pren-

dre des commissions el de créer 

des agences ou intermédiaires. M. 

une somme de quatre mille francs, 

qui serait versée dans la caisse 

de la société au fur et à mesure 

des besoins. 

Pour extrait : 

(1551, SifOlé GOSSART. 

D'un acle reçu par M" Anatole 

Crosse, soussigné, qui en a la mi-

nute, et son collègue, notaires a 

Paris, le neuf mars mil huit cent 

cinquante-neuf, porlant cette men-

tion : Enregistré à Paris, donziè-

me bureau, le neuf février mil huit 

cent cinquante-neuf, folio 52, verso, 

case 3, reçu cinq francs et c.ihquan-

lecentimes, eigné Primois, et con-

tenant les statuts d'une société entre 

MM. DUFRIEN cl NORMAND, ci-

après nommés, il a élé extrait litté-

ralement ce qui suit : , 

Ont comparu M. Edouard-Frédé-

ric DUFRIEN, M^Charles-Joseph DU-

FRIEN, et M. Jules-Jean-Baptiste 

NORMAND, lous trois négociants, 

demeurant à Paris, rue des Bour-

donnai*, 17 (ancien n» H de la rue 

Thibault-aux-Dés) ; lesquels expli-

quent que, suivant acte passé de-

vant ledit Me Crosse le douze mars 

mil huit cent cinquante, ils se sont 

associés pour faire le commerce des 

toiles, laines, plumes et crins, et 

pour exploiter le fonds de commer-

ce que possédaient Mil. Dufrren, rue 

des Bourdonnais, 17; que cetle as-

sociation a été contractée pour cinq 

années, qui ont commencé le pre-

mier janvier mil huit cent cin-

quante - deux et doivent finir le 

trente et un décembre de la pré-

sente année, et qu'ils désirent con-

tinuer leur association pendant une 

nouvelle période de cinq années, 

mais en apportant aux statuts de 

leur société diverses modifications. 

En conséquence, ils établissent de 

la manière suivante les statuts qui 

régiront leur nouvelle association : 

Art. l,r.,ll y aura entre les com-

parants une société en nom collec-

tif pour faire lecommerce des toiles, 

laines, plumes et crins, et pour ex-

ploiter le fonds de commerce ci-

après indiqué. 

Art. 2, Celle société est contractée 

pour cinq années, oui commence-

ront le premier janvier mil huit cenl 

soixante et Uniront Je Irente et un 

décembre mi! huit cent soixante-

quatre. 

Art. 3. Elle aura son siège a Paris, 

rue des Bourdonnais, 17 ,; ancien 

n° u de la rue Thibault-aux-bès;, 

dans les lieuxoù s'exploite le fonds. 

Art. 4. La raison sera toujours 

DUFRIEN frères et C'"; la signature 

sociale portera les mêmes noms. 

Chacun des associés aura cette si-

gnature ; loué engagements sous-

crits par l'un ou l'autre des associés 

avec la signature sociale el pour fait 

de leur commerce engageront la 

société. 

n. Art. 5. Les associés administre-

ront conjointement les affaires de 

la société, et pourront indistincle-

n.enl faire les achats et les ventes, 

et tenir la caisse ainsi que les écri-

tures. Néanmoins. M. Erédéric Du-

l'i'ien sera spécialemen chargé des 

affaires extérieures dites de place, 
etc.... 

Art. 13. La dissolution de la so-

ciété pourra cire demandée par l'un 

oul'aulredosassociés, dans le casoù 

la société se trouverait en perle de 

cinquante mille francs. Celte de-

mande devra, à peine de déchéance, 

êlre formée dans la quinzaine de ta 

clôture de l'inventaire qui consta-

tera celte perle, etc. . 

Art. 14. En cas de décès de l'un 

des associés, ia société ne sera pas 

dissoute, mais elle continuera entre 

les deux associés survivants, etc.... 

Art. 15. Si ce défunt est M. Nor-

mand, etc.. 

Art. 16. La société eonlinuanl en-

Ire le survivant de MM. Uufrien el 

M. Normand, el ce dernier venant 

a décéder, la société se trouvera 

ainsi dUsoutc, etc.... 

Art. i:. La société continuant en-

tre MM. Dufrien, par suite du pré-

décès de M. Normann, etc.... 

Art. 18. Dans te cas où l'un des 

associés viendrait à se trouver dans 

l'une des positions prévues par le 

paragraphe, 4 de l'article 18e5 du 

Code Napoléon, sa position serait la 

même que celle qui serait faite, en 

cas de décès, à ses veuve, héritiers 

ou représentants. 

Art. 19. Outre les cas prévus par 

les six articles précédents, la société 

ne pourra être dissoute aile par 

l'expiration du temps fixé pour sa 

durée. 

Art. 24 et dernier. Tous pouvoirs 

sont donnés au porteur d'une expé-

dition ou d'un extrait des présentes 

pour faire publier la présente so-

ciété conformément à la loi. 

Pour extrait : 

(1550) Signé : CROSSE. 

TD'un acle sous signatures pri-

vées, fait en quatre originaux à Pa-

ris le trois mars mil huit cent ein-

quante-neuf, enregistré, il appert 

ce quLsuil : Il a été formé entre : 

M. Gabriel-Henri BOURGOIGNON, 

architecte, demeurant à Clermont-

Kerrand (Puy-de-Dôme); M. Fran-

çois PALLARD, négociant, demeu-

rant à Moulins (Allier.! M. Jean-

Baplisle-Maxime-Marie SALNEUVE, 

rentier, demeurant à Paris, rue 

Bergère. 23; et M. Paul-Adolphe GO-

DIN, officier du génie en retraite, 

demeurant à Paris, rue de Chabrol, 

2s, une sociélé en nom collectif 

ayant pour objet l'application et 

l'emploi des asphaltes, tant a Paris 

qu'en province cl à l'étranger, eu 

même temps que la vente et les 

travaux d« ciment, avec exception 

pour les départements de Puy-de-

Dôme, Allier, Creuze, Corrèze, Can-

tal et Haute-Loire, qui sont déjà 

exploités par M. Bourgoignon. Il a 

élé dit. que la société commençait 

à courir du trois mars mil huit c> nt 

cinquante-neuf, qu'elle aurait une 

durée de douze années, expirant le 

trois mars mil huit cent soi vante on-

ze,et qu'elle ne serait p^is dissoute 

par le décès des associés. Le 

giége de la sociélé a élé établ 

à Paris, boulevard Montmartre, 

n° 8. Les raison et signature 

sociales seront SALNEUVE, GOD1N 

et C". Lt sociélé prendra pour litre: 

So iélé française des Ayihalles. 

Enfin il a été convenu qu?j ia sec élé 

sera gérée et administrée par deux 

de ses membres, qui auront le litre 

de directeurs, l'un pour l'adminis-

tration, et l'autre pour les travaux. 

Les deux directeurs auront con-

jointement la signature sociale, 

dont ils ne pourront user isolé-

ment sous peine de nullité et de 

Ions dommages-intérêts vis-à-vis 

de la sociélé; ils ne pourront en 

faire usage pour des affaires au 1res 
que celles relatives à lad'ce société. 

Tout marché excédant l'importance 

de dix mille fr-anes ne pourra être 

conclu qu'avec le consentement d» 

tous les sociétaires. Lég directeurs 

peuvent se faire remplacer par l'un 

des deux membres de la société, et, 

à leur défaut, par toute autre per-

sonne, sur le choix de laquelle les 

uuatre associés s'entendront. Ont 

été nommés: Directeur de l'admi-

nistration, M. Salneme, et direc-

teur des Iravaux, M. Gudiu. Pour 

publier, lous pouvoirs ont été don-

nés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé RORGOIGNON, PAI.LARD, 

SALNEUVE et GODIN. (15,ï2)— 

D'une délibération de l'assem-

blée générale extraordinaire des ao-

lionnaires de la Sociélé aurifère de 

l'île de la Réuuion, dont le siège 

est à Paris, rue de Provence, 41, 

sous la raison JARDIN et C>«, en da-

le du trois mars mit huil cent cin-

quante-neuf, enregistré a Paris le 

quinte du même mois, par le re-

ceveur, qui a reçu les droits, il ap-

pert qu'il a élé volé diverses modi-

fications aux siatuts de la société, 

qui consistent savoir: Pour l'article 

23, quil pourra être réparti des 

à comptes trimestriels sur les bé-

néfices et le dividende définitif fin 

de l'année, avec menlion sur les li-

tres ; les fonds seront déposés à la 

Banque de France, ou au Crédit 

foncier. — Pour l'article 30, que le 

conseil de surveillance sera de sept 

membres choisis parmi les action-

naires et nommés par eux; il élira 

son président et son seerétuiri;. 

Quatre membres sont nécessaires 

pour ddibérer. Les décisions seront 

prises à la majorité ; la voix du pré-

sident est prépondérante. Chaque 

membre doit posséder et déposer 

A la sociélé au moins deu\ fn 

lions de paris de cinq cents francs, 

ou quarante paris bénéficiaires 

pendant ses fonctions. Deux mem-

bres seront renommés tous lei 

ans ; en cas de vacances dans le 

conseil, l'assemblée générale y 

pourvoira dans les trois mois. — 

Pour l'article 33, conservé, sauf les 

mois : « les représentants, et CJ a-

près l'approbation exigée par Parti 

cle 4 de la loi du dix-sept juillet » 

qui ont élé supprimés. — Pour l'ar-

ticle 34, paragraphe 3, l'assemblée 

énonce l'objet de la réunion. 

Pour l'article 38, le vole a lieu au 

scrutin, quand il est demandé par 

dix membres. — Pour l'article r 

suppression du mot « autres ». 

Pour l'article 40, paragraphes, elles 

fixent le chiffre du dividende défi-

nitif. — Pour l'article 41, paragra-

phe 1", substitution du nombre dix 

au nombre cinq.— Pour l'article 44, 

l'assemblée lixsra le chiffre de la 

somme à donner à monseigneur l'é-

Vcque de la Réunion pour (eiivrcs de 

charité, ainsi que la dotation de la 

caisse de secours. 

Pour extrait : 

—(1553) JARDIN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Lès créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal comme 

dicitioD de la comptabilité des faii 

llte! aui les:coneero,ent, '«s »,*mj.die 

d« dit k an^treheures. 

faillites. 

DÉCLARATIONS ll( FA1LL1TKS. 

jugements du 15 MARS 4859, qui 
■ir.elnreni L\ faillite nxvaertt el er. 
pxen: (irovlsoiremtm l'ouverture au-
■lit jour : 

De la sociélé BRINKMANN, TARD Y 

et OURY, quincailliers et potiers 

ifélain, dont le siège est rue du 

Chaume, 3, composée des sieurs : 1» 

Théophile Biinkmanii, rue Lacépè-

de, 43; 2° Louis-Jules Tardy, quai de 

lé Grève, 48; 3° Charles Oury, à 

Charenlon-le-Pont, boulevard de 

Charenton, 2; nomme M. Durand 

juge-commissaire, el M. Bourbon, 

rue nicher, 39, syndic provisoire 
(N« 15813 du gr.:

; 

Du tfettr GUÉDU (Claude-Satur-

nin), tapissier, rue Neuve-des-Capu-

cines, -21; nomme M. I.efébure juge-

commissaire , et M. Qualremère, 

quai des Grands-Augusiins, 55, syn-

dic provisoire (N» 15814 du gr.j; 

Du sieur CHATEL jeune (Louis), 

fabr. de toiles cirées à Si-Denis, à 

l'Hermita'ge, ayant dépôt à Paris, 

rue de Uambuteau, 26, nomme M. 

!.. ïébiire juge-commissaire, et M. 

Railarel, .ue de Bondy, 7, syndic 

provisoire (N° 15815 du gr. ); 

Du sieur RACE (Antoine), ancien 

bijoutier,actuellement commis-pla-

cier en bijouterie, rue de Lancry, 

24; nomme. M. Gabriel Allain juge-

commissaire, et M. Sommaire, rue 

d'Haut eville , 61, syndic provisoire 

ÇN» 15816 du gr.). 

CONVOCATION* BE CBSANCIÉBS 

Sent invités à se rendre au Tribunal 

de comMtree de Paris, talle ats si-
itmiléet des faillites, KSi Ut ertan-
•ieri ; 

KOàl.NÀTIONg B% «YNDICt. 

Du sieur PARDUTZ (Laurent), md 

tailleur, rue d'Amboise, 5, le 22 

mars, à 12 heures (N» 15790 du gr.); 

Du sieur STORELLY (Pierre-An-

lo.i.nc V md d'huiles à i'assy, rue de 

i'iïgiise, 28, le 22 mars, à 12 heures 

N" 15750 du gr.); 

De la sociélé F. GÈRÀBDIN et A. 

DESTREZ, nég. commissionnaires, 

dont le siège est rue de Paradis-

Poissonnière, 54, composée de Chàr-

:es-l'ivdéric-Augusle Gerardin et Al-

bert Désirez, le 22 mars, à 9 heures 

fN" 15809 du gr.); 

Du sieur CAZAT fils (Emile-Léon), 

entr. de menuiserie, chemin de 

ronde de la barrière Montmartre, 

33, le 22 mars, à 9 heures (N« 15804 

du gr.); 

Du sieur BROCARD (Louis-Augus-

te), anc. épicier, rue Geoffroy-SI-

Hilaire , 26, actuellement limona-

dier, rue St-Martin, 135, actuelle-

ment rue Beautreillis, 6, le 21 mars, 

à 2 heures N» 15643 du gr.); 

Du sieur POISSON (Polynice-Léon), 

md de produits alimentaires, rue 

Neuve-St-Paul, 7, te 2-2 mars, à 10 

heures (N° 15742 du gr..); 

Du sieur GUENERAT 'Louis-An-

toine), grainier, place Gaillon , 23, 

le 22 mars, à 10 heures (N° 15783 du 

. . .u 
Pour assister d ' .-;cr*-■ ■■ la-

ijtfelle U. te jugè-eomthiftaire (toit les 

•onsultsr tan! sur la composition 4e 
l'élr l des créanciers présumés que sur 
la nomination de nauveakx syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'eiïets 

ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les iisem-

bléès subséquentes. 

ifVlRStÀTlÔftS. 

De la société DESANGLOIS et HE-

BERT, fabr. de tabletterie,,dont le 

siégé èst rue. Notre-Dame-de-Naza-

reth, 29, composée de D"
6
 Pauline 

Dcsanglois, au siège social, et Jean 

Hébert , rue NoIre-Dame-de-Naza-

relli, 22, le 22 mars, à 9 heures (N° 
15692 du gr.); 

Du sieur GERENTET (Emile), li-

monadier tenant café-concert, bou-

levard du Nord, près la barrière 

Poissonnière, le 22 mars, à 12 heu-

res (N° 15686 du gr.); 

Du sieur PERELI.R;àég., faubourg 

Saint-Denis, 77, ci-devant, actuelle-

ment rue Laraârfifié, 42, le 22 mars, 

à 10 heures (N° 15558 du gr.;; 

Du sieur ALEXANDRE (François-

Joseph), horloger bijoutier, rue St-

Anloine, 154, ci-devant, actuelle-

ment quai de la Tournelle, 20, le 

22 mars, à 10 heures (N° 15685 du 

gr.). , .. g 

Pj>«>- 4<r« proceae, sous w t>r4fJg 

'eni-t de K. te juge-commis salre, aux 
vérification et ugtnnation à« leurs 
créances. 

NOTA. H est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

riftcîllhra et affirmation de leurs 

'.réaiices remettent préalablemenl 

.ours titres à MM. ies syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MENUEL (Adonis-Hono-

ré), md de bois à Belleville, rue 

Dénoyez, 5 bis, le 22 mars, ù 10 

heures (N« 155H du gr.); 

Du sieur LACOMBE (Joseph-Da-

niel), lailier en gios et crémier, rue 

Quincampoix, 75, le 22 mars, a 10 

heures (N» 15603 du gr.). 

f<)Kr snlendre le i«p?Qrt dei *M< 
aies sur l'état de ia faillite et ûtlibi-

rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il u a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faiis de la gestion oue sur l'idllil* 

du maintien oit du remplacement des 
tundics. 

NOTA. Il ne sera admis qaa les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FILLET, négôc , rue St-

Marlin, 2S3, le 22 mars, à 10 heures 

(N° 15468 du gr.); 

Du sieur LAMBARD ( Jules-Ar-

mandi, fabr. de boutons, rue des 

Vieilles-Haudrieltes, 4 et 6, le 22 

mars, à 10 heures (N° 1S560 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, t admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que le» 

créanciers vérifiés et affirmés en 

qui se seront lait relever de la dé-

chéance.
 x 

Les créanciers et le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 

du rapport, des syndics. 

."RODUCTION DS TITRK* 

Sont Invités d produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in 
dicatif des sommes d réclamer. MU. 

les créanciers; 

Du sieur BOIS jeune (Joseph), md 
passementier, rue Neuve-des-Petils-

Champs, 33, entre les mains de M. 

Bourbon, rue fiieber, 39, syndic de 

la faillite (N° 13729 du gr.); 

De fa D"" SCHAUB (Marie-Théré-

se-Joséphine), mde de modes, pas-

sage des Saints-Pères, 3, entre les 

mains de M. Devin, rue de l'Echi-

quier, 12, syndic de la faillite (N» 
15633 du gr.)

; 

. Du sieur SENÈZE (Pierre), md de 

vins-traiteur à Ivry, boulevard de 

la Gare, 29, entre les mains dè M. 

Devin, rue de l'Echiquier, 15, syndic 

de la faillite (N° 1573! du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la Içi du 28 mai 1831, être procidt 
i !a 'vérification des créances, gui 
commencera immédiatement anréi 
l'expimtio i e ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'unidn de la faillite de la D"' 

MIEL (Viclorlffe), mde de confee-

iions de bonnets et rubans, fau-

bourg Saint-Marlin , n. 37 , sont 

iuvilés à se rendre le 21 mars, à 
a heures très précises, au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui sera 

rendu par des syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêler; leu r donner dé-

charge de leurs fondions et donner 

leur avis sur i'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvenl prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N» 15393 du gr.). 

AFFIRMATIONS APHË8 UNION. 

Messieurs ICB créanciers compo-

sant l'union de la faillite de la so-

ciélé LESAGE et MANGOT, nids d'ér 

loffes pour ameublements, dont le 

siège est rue Neuve-St-Eustache, 44 

cl. 46. composée de Léon Lesage el 

AchH|e Mansot, en relard de faire 

vérifier et d'affirmer leurs créan-

ces , sont invités à se rendre le 

22 mars courant, à 9 heures très 

précises, au Tribunal de commerce 

de la Seine, salle oreiinaire des ■ 

semblées, pour, sous la présidente 

de M. le juge-commissaire, x>r*é4t! 

à lu vérification et a i'uiiirmuiwi 

de leùrsàité's créances l»W in 

ê
r
:X • \r: ■ i ; il 

Messieurs les créanciers if 

sanl l'union rie la nMUe du !i« 

RAYMOND (Pierre-Joseph), md * 

yùu-iraiteur, rue Caropagmi-P» 

mière, 14, en relard de laire vên-
.i,.,,;; < :'-in», Ml 

iftvilés k le rendre le sa .»»».» 

heures très précises, au iriljw»}-

commerce de la Seine, sallei* 

a, ... ... assemblées, pHMg»; 

«résidence de M. le/'f'S"» 
saire..i.rocéderàlavériii:ali; !; 

affirmation de leursdite! am» 
(N* 13927 du gr.). 

CONCORDAT APhfci *J»W** 
D'ACTIF, 

REDDITION DE COMPTÏ. 

Laliquidationdèl'actif^sijg 

par les sieur el dame 1»WW 
Louis-François':, et Manefflg. 

ne Billard, nourrisseurs »WJ 

rard, rue du P»it,*JJ 
terminée, -MM. le* creanr. r ■ 

invités à se rendre le E 
à 1 heure 1res précise, f ^ 
nal de commerce, salle aw 

blées des faillites, PO«M
0îS-

ment à l'art. 537 du God» 

mcr.se, entendre le comptem ,. 
qui sera rendu par les * 

débattre, le clore, l,arr«fL»nî. 
donner décharge de leur iro«j, 

NOTA. Les créanciers 

peuvent preudre au 0 
nicalion des compte etMPP»" 

syndics (N" 14402 du gr.). 

BKÏARTITION 

MM. les créanciers vériffe ̂ a 

mésdu sieur DECAtX 

■ndde bières à V se irt^ï 
Flandres, 34, peuvenl se l

 fi|
£ 

chez M. Filleul, svndic. rue
w

 de 
tr.v, 2. pour loucher un J

 ;f
. 

de 3 fr. 89 c. pour 'J • \ . 
partition (N» 444-25 du g r). 

, MM.lMçiéaiwer.véntt«
i%

rt| 

niés du sieur DA\ 1»-
 b£'l

r
(,*f 

de Seine, 34, peove* <• 

chet M. Lacoste, «W^fdiVW»? 
nais, 8, pour toucher _un<

 f
 ri 

de 0 (r 14 c. pour 10», "-'^ 

partition (N° «t* «^r-)-

CLOTURE DES «*^ff 
P0

HRINWFFISA<ÎCtl>W ■ 

K. B. un mois «pr^Mgf ,m 
jugements, chaaue créanc, ̂  

dws l'exercice de ses aron 

faMl
' Di,15>ars. 

Du sieur CHACK Of^M 

5628 du gr.). ^ 

._ „.„
S
 I»59' 

iSSEUSLÉÏS oo «
 éje

a-

_pii. Humbert, w
we 

de compte. nmpn^Iî. 
.OX.l,ECRHS:RO^,É^.J| 

CK>I.-Bré.4'«'\
 lfi

lDer*rè.2S W enVlns,.d.--
,J

err
e.,*

d
f 

sier, conc. - ".j, _>'ibf'
|e

' 

„.n pradierînîù"' " 

telles, id. 

MIUI 

cl 
D 

Le t%»0»' 

fînregistré à Baris, le 

Reçu deux francs viugt centimes. 
Mars 1859. F» IMFiUMËRIE YOT, RÏJtt KEUVE-DEfi-MATHUiUKS, M. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de la Signature A. Gv\ot 

Le maire 4u l" nrrondissement. 


